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LA !LUGUE 
La Ligue syndicaliste se propose : 

1) De travailler à la renaissance du syndicaltsme pas, au contraire. L'expérience de ces trente der- 
révolutionnaire en faisant prédominer dans les sun- nières années devrait avoir appris à tous que l'ex- 
dicats l'esprit de classe· sur l'esprit de tendance, de propriation des expropriateurs ne suffit pas à aa- 
secte ou de parti, afin de réaliser le maximum d'ac- surer l'émancipation des travailleurs ; qu'il faut 
tion contre le patronat et contre l'Etat ; d'unir les poursuivre en même temps, selon la formule de Pel- 
militants de bonne volonté à quelque organisation loutier, « l'œuvre d'éducation morale, administra.. 
qu'ils appartiennent ; de leur rappeler que le syndt- tive et technique nécessaire pour rendre viable une 
cat est le groupement essentiel de la classe ouvrière société d'hommes libres » ; 
et son meilleur outil pour la 'revendication et pour 5) De lutter contre le chauvinisme qui déferle 1us- 
la révolution ; que dans les diverses Confédérations et les diverses 

2> De défendre i'indépendance du syndicalisme à Internationales syndicales. La place des travailleurs 
l'égard du patronat et du gouvernement comme à n'est ni derrière l'impérialisme américain ni der- 
l'égard des partis. La charte d'Amiens vaut en 1952 rière l'impérialisme russe. Elle est derrière une In- 
comme en 1906. La théorie de la direction unique ternationale syndicale ne confondant pas plus son 
du parti et des syndicats, e'est-a-âire du rôle dirf.. rôle avec celui du Kaminform qu'avec celui du Bu- 
geant du parti, conduit la C.G.T. à n'être qu'un reau international du Travail ou de l'Organisation 
instrument entre les mains du parti stalinien et des Nations Unies. Une Internationale qui appelle 
par là de l'Etat policier totalitaire russe. La politi- avec plus de force qu'il y a cent ans les prolétaire, 
que de la présence sans mandat nt garanties renâ de tous les pays à s'unir, qui n'attende pas le tra- 
la C.G.T.-F.O. et la C.F.T.C. dépendantes du gou- cas de la troisième guerre 17ZOndiale pour renouve- 

' vernement et les fait' participer à son imP.Uissance ; ter le geste de Ztmmerwald. Chaque effort donné 
3) De rappeler que l'unité syndicale brisée au1our- à une institution gouvernementale est un elfort tiolé 

d'hui se refera le tour où les travailleurs auront re- au syndicaltsme et à l'internationalisme proléta- 
pris en main leurs organisations, mais qu'elle im,. rien ; · 
plique une maison confédérale habitable pour tous 6) De rappeler sans reUJche que le sundicalisme 
les syndiqués, la démocratie syndicale étant respec- ne peut s'édifier avec puïssance que sur les triples 
tée du haut en bas de la Confédération, les Jonction- fondations de l'indépendance, àe la lutte de claa- 
·naires syndicaux ne se ,considérant pas camme une ses et de l'internationalisme ; qu'il n'a pas le droit 
bureaucratie amnipotente et ne regardant pas les de trahir, le jour où U a grandi, les espérances qu'U 
S1,1ndtqués comme de simples contribUables ; avait fait briller aux temps de sa [eunesee ; 
4) De participer à l'œuvre d'éducation syndicale 7~ Enfin de ne pas permettre que soit confondu 

en procédant à l'examen des probMmes pratiques le mande socialiste à forger avec le bagne poltcter 
et théoriques vosés devant le mouvement ouvrier, du sot-disant pays du socialisme ; de maintenir m- 
en préconisant la formation de Cercles d'études sun- vant le précepte de la Première Internationale : 
dicalistes ; en démontrant, dans la pratique iour- 1'6mancjpatlon dee travailleurs ne aert l'111uvre a111 
nalfère, qu'étudier et bten se battre ne s'excluent des tr,vailleura eux-11111m11. 



Le congrès conlédéral .. Force ouurière .. 
délinira+n une oolilique ouurière ·7 

Dans quels buts, suivant quelles méthodes et 
avec quels moyens la classe ouvrière organisée 

. s'efforce-t-elle d'intervenir dans la mêlée sociale ? 
Question première que n'importe quel observateur 
débarquant en France se pose, mais que les tra­ 
vailleurs, les militants et les dirigeants syndicaux 
français n'envisagent plus. Nous combattons en 
aveugles. Et le bilan d'impuissance que le mou­ 
vement ouvrier établirait, s'il en avait le courage, 
mesurerait l'inefficacité de son combat. · 

L'OMNIPRESENCE IMPUISSANTE 

l 

Certes, la présence syndicale s'affirme un peu 
partout. L'existence de sections, syndicats, fédé­ 
rations, unions est signalée dans la presse à 
l'occasion d'élections. Des représentants ouvriers 
siègent au Conseil économique et dans les orga­ 
nisations européennes. Les délégations confédé­ 
rales sont fréquemment reçues par les ministres. 
Personne pourtant, les « gradés » moins que 
quiconque, ne se fait d'illusion sur l'importance 
de ces présences. En fait, le centre de gravité 
de l'activité syndicale s'est déplacé : l'intégration 
officielle - mais non réelle - dans les nom­ 
breuses machineries administratives et d'Etat a 
entrainé la prolifération des tâches pour les mi­ 
litants, mais à l'expérience, ces militants se sont 
rendu compte que leur représentativité dépen­ 
dait, en fin de compte, de la puissance réelle 
de leurs mandants, de leur nombre, et aussi de 
la conscience de leurs volontés, de la précision 
de leurs propositions. Dans chaque branche in­ 
dustrielle, et pour l'organisme paritaire ou mixte 
qu'il connait, le lecteur peut apprécier le rôle 
exact joué par ces délégués. Les états-majors 
se sont multipliés à la mexicaine, mais la pié­ 
taille ouvrière ne les connait ou ne les recon­ 
naît pas. Par contre, le recrutement syndical 
est devenu le cadet des soucis confédéraux. Logi­ 
quement, quand « l'intention » d'un mouvement 
se déplace de l'entreprise, de l'atelier, du chan­ 
tier ou du lieu, vers les groupes, parlementaires 
et vers les hôtels ministériels ou les salles de 
conférences économiques, la nature même du mi­ 
litant se transforme. Bon gré mal gré, il devient 
élément intégrant d'un Etat dont le rôle s'am­ 
plifie à mesure que les anciens mécanismes so­ 
ciaux s'encrassent et que les classes sociales 
abandonnent leurs tâches propres. 
Lors même que dans certaines régions ou pour 

certaines industries, des noyaux importants de 
syndiqués -existent - c'est le cas notamment 
pour les services publics - l'avantage résultant 
du lien effectif entre représentés et représen­ 
tants est limité par l'isolement professionnel. Les 
problèmes régionaux ou généraux (logement, ni­ 
veaux de salaires, coût des produits de première 
nécessité) ne peuvent être abordés, en l'absence 
d'un milieu social organisé et cohérent. La rup­ 
ture ne se situe pas alors entre syndiqués peu 
nombreux et appareil officiel tenté par l'omni­ 
présence, mais entre fédération professionnelle 
et confédération nationale, entre vie de travail 
et vie de cité. 

L'absence d'intervention volontaire et éclairée 
d'un mouvement syndical dans l'orientation so­ 
ciale est ressentie avec plus ou moins de con­ 
science par les militants. La tendance actuelle 
des travailleurs actifs dans l'entreprise ou le 
syndicat est de se replier sur le Iieu de travail 
et de ne point trop se faire d'illusions sur les 
possibilités réelles de l'action à l'échelon fédéral 
ou national. Il y a là une frustration qui les 
place en situation difficile pour résister ou pour 
combattre les grandes « opérations » politiques, 
et notamment celles que lancent avec un grand 
luxe de moyens et une ténacité -Iassante le parti 
communiste et sa succursale syndicale. 
Une seconde forme d'inquiétude est décelable 

dans la recrudescence de l'agitation des « mino­ 
rités » groupées sur des positions idéologiques. 
Grandes discussions sur les principes d'interna­ 
tionalisme, de lutte des classes, d'anti-impérialisme. 
Fractions, manœuvres de congrès, votes d'ordres 
du jour véhéments. L'avantage que présente èette 
évasion psychologique, pour le militant, c'est la 
sensation de participer à un mouvement que les 
« lois de l'histoire » favorisent. Le défaut, chez 
la plupart des minoritaires, c'est de n'attacher 
que peu ou pas d'importance au travail syndical 
proprement dit et de compenser leur intransi­ 
geance par un dédain à peine dissimulé de l'ac­ 
tion pratique, celle qui modifie effectivement les 
situations dans un sens ouvrier. Là encore les 
exemples abondent. Dans toutes les centrales li­ 
bres. Trop de syndicats fantômes transforment 
les rapports entre blocs par la grâce des réso­ 
lutions écrites ; trop de dociles salariés de l'Etat 
vitupèrent le « patron de combat », avec lequel 
ils n'ont, en fait, aucun contact. 

L'INTERVENTION OUVRIERE 

Entre l'idéologie, vaine parce que dépourvue 
d'idées nourries par l'analyse des situations et 
la recherche des voies et moyens pour les mo­ 
difier, et le faux pragmatisme qui n'est que 
conformation paresseuse aux évolutions dont on . 
ne contrôle ni le sens ni le rythme, n'y a-t-il 
pas place pour une politique ouvrière ? Enten­ 
dons-nous bien : une politique ouvrière qui ne 
serait pas axée sur la volonté de mener une 
campagne publicitaire ou démagogique en faveur 
de telle ou telle centrale libre, mais qui corres­ 
pondrait et répondrait aux besoins de l'ensemble 
des travailleurs, et qui rassemblerait, sur une 
plate-forme de buts immédiats ouvrant des pers­ 
pectives plus éloignées, l'ensemble des forces dis­ 
ponibles. Pour faire l'inventaire de la condition 
ouvrière, situer exactement les possibilités d'ac­ 
tion des syndicats, définir les solutions possi­ 
bles des problèmes réels, le travail syndical n'a 
pas besoin d'étiquette ou de façade idéologique. 
Par contre, cette méthode peut réduire au mini­ 
mum les patriotismes d'organisation et conduire 
les militants de chaque centrale libre à consa­ 
crer leurs efforts à la poursuite de buts com­ 
muns. 
L'élaboration d'une politique ouvrière par les 



syndicats peut entrainer presque immédiatement 
de sérieux avantages. Elle permettrait de repren­ 
dre l'initiative des mains du patronat, lequel 
ne se fait actuellement aucune illusion sur la 
puissance réelle des associations ouvrières et qui 
peut donc s'enliser avec délices dans la déca­ 
dence ; des divers gouvernements dont l'incohé­ 
rence et l'instabilité reflètent les courants con­ 
tradictoires des forces sociales françaises et plus 
particulièrement leur habileté à se servir du 
pseudo pouvoir parlementaire ; de la C.G.T. qui. 
exploite habilement toutes les sources de mécon­ 
tentement sans jamais chercher une issue réelle, 
xinon. celle de l'entrée de la France dans le camp 
soviétique. 
La claire définition d'un programme d'inter­ 

ventions ouvrières pour assainir les situations 
inextricablement embrouillées dont pâtissent des 
couches importantes de la population rallierait 
autour des syndicats une vaste portion de l'opi­ 
nion publique. Enfin, les secteurs non sclérosés 
du patronat, des techniciens, des administrateurs 
d'Etat se trouveraient dans l'obligation de rom­ 
pre des solidarités formelles, les contradictions de 
destin existant entre groupements d'intérêts, entre 
privilégiés, vivant de la stagnation, et audacieux, 
misant sur l'avenir, éclateraient. 
Sur le plan ouvrier, les syndicats pourraient 

regrouper, autour de mots d'ordre correspondant 
aux solutions des problèmes les plus aigus, une 
partie essentielle de la nation vivante, et mettre 
en mouvement une classe ouvrière rendue con­ 
fiante par des informations se rapportant aux 
faits et devenant consciente de la possibilité d'im­ 
poser des réformes. 
Ajoutons que la définition des réformes ferait 

aussi éclater certaines fausses solidarités - non 
avouées mais réelles - entre chefs d'entreprise 
et salariés. 
La mobüisatlon de l'opinion, le recrutement syn­ 

dical, le rassemblement pour l'action des cen­ 
trales libres sur un programme commun, l'écla­ 
tement des solidarités patronales et gouvernemen­ 
tales, la reprise de l'initiative ouvrière seraient 
en résumé les effets possibles de la mise en 
œuvre des forces syndicales pour une interven­ 
tion dans les divers domaines de la vie écono­ 
mique et sociale. 
La question essentielle est de déterminer sur 

quels points sensibles ·]'intervention est conce- 
vable. · 
Faut-il dresser un nouveau plan de réformes 

économiques et détailler un ensemble complet de 
mesures harmonisant une vie sociale aujourd'hui 
désorganisée, heurtée, injuste ? Ces plans exis­ 
tent et il est bon qu'ils aient été établis. Faut-il 
les considérer comme un échantillon du savoir­ 
faire des penseurs syndicalistes et les conserver 
précieusement dans les archives d'entre deux 
congrès, ou faut-il s'efforcer de faire passer 
un certain nombre des réformes prévues dans 
la réalité ? Sans doute est-il vrai d'insister sur 
l'équilibre et l'interdépendance des interventions 
prévues dans un plan. Il n'est pas moins vrai 
que nous n'avons dans la conjoncture présente 
aucune chance d'imposer- l'application rationnelle, 
du plan élaboré par la C.F.T.C. ni celui dressé 
par F.O. A moins que nous n'espérions en une 
victoire électorale des partis de gauche qui con­ 
fieraient à un gouvernement de gauche l'a,ppli­ 
cation de notre programme... Cela nous semble 
peu sérieux et la lecture des discours de Mendès­ 
France ne peut laisser aucun doute quant au 
caractère non ouvrier des promesses fournies par 
Ir plus brillant artisan d'une majorité de re­ 
change. Force nous est donc de chercher avant 
toute chose à remettre en marche le moteur 
social qu'est ou que peut être la classe ouvrière. 
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Faut-il se borner à répéter inlassablement jus­ 
qu'au ronron les revendications de salaires ? C'est 
là le pain quotidien du mouvement syndical. mais 
il apparait de plus en plus, et la plupart des 
militants Je savent, que les mouvements reven­ 
dicatifs ne peuvent plus être déclenchés avec 
succès sur des mots , d'ordre aussi mal définis 
que ceux du 29 janvier ou du 28 avril. Le senti­ 
ment général est qu'il s'agit là de manifestations 
de mécontentement, valables et nécessaires, mais 
qui ne peuvent déboucher sur le réel .et amener 
une transformation des structures de production 
et de distribution, lesquelles, dans leur état pré­ 
sent, ne permettent pas une augmentation géné­ 
rale des .salaires. Dire qu'une poussée revendica­ 
tive généralisée obligerait le patronat à réformer 
ses méthodes, c'est imaginer le problème résolu. 
Il n'y a pas de poussée générale revendicative, 
parce que la reyendication proposée ne paraît 
pas suffisamment claire ou suffisamment renta­ 
ble aux salariés. 

ESQUISSE D'UNE POLITIQUE 

Il nous reste à déterminer quels sont les points 
de crise qui existent dans l'économie française, 
â choisir ceux sur lesquels nous pouvons agir 
avec le maximum d'efficacité, en mobilisant tous 
nos moyens, et cela dans les meilleures condi­ 
tions possibles. Deux ou trois réformes valables 
correspondant à des situations connues, donnant 
des .résultats tangibles obtenus par l'action syn­ 
dicale épaulée par l'opinion populaire peuvent 
être un point de départ pour le redressement 
ouvrier. C'est ce qui peut être appelé une poli­ 
tique ouvrière : des issues limitées mais precises, 
dont le total peut regrouper la classe ouvrière 
pour une intervention immédiate. 
Les propositions qui suivent ne sont pas limi­ 

tatives : elles demandent toutes une étude pous­ 
sée ; elles sont susceptibles de modifications. En­ 
core faut-il se méfier des docteurs Tant-pis qui 
ne s'attachent qu'aux difficultés et préfèrent le 
sommeil. Le seul critère valable pour la déter- · 
mination d'une plate-forme d'action orientée vers 
le concret c'est l'intervention et la participation 
des syndicats libres pour la solution des problè­ 
mes sociaux. Les meilleurs objectifs ne valent 
que s'ils sont poursuivis, s'ils cristallisent des 
volontés ouvrières, s'ils peuvent rassembler de 
larges couches populaires. S'ils sont replacés dans 
les tiroirs jusqu'au prochain 'congrès, ils sont 
inutiles. Ces propositions doivent donc être pu­ 
bliécs. diffusées, répandues grâce à dss campa­ 
gnes de propagande et d'Informatdon, avec affi­ 
ches, tracts, meetings, communiqués de presse, 
débouchant sur des formes d'action - manifes­ 
tations ou grèves. 
I. - Création de points de vente concurren­ 

tiels - en commençant par les produits textiles 
et les chaussures. Contrôle syndical - gestion 
coopérative. Crédits ~ obtenir des fonds de pro­ 
ductivité. Ce serait l'occasion de s'adresser à 
la compétence des · organisations ouvrières sué­ 
doises et de demander l'appui des syndicats amé­ 
ricains pour forcer la main aux administrateurs 
de fonds. Campagne d'agitation comprenant l'affi­ 
chage des prix de revient et le démontage des 
structures d'intermédiaires, avec le coût pour 
le consommateur, des marges bénéficiaires. Action 
de soutien visant à l'abrogation des règlements 
interdisant la vente directe sur les marchés. 
II. - Contrôle ouvrier sur le financement des 

entreprises. - Autofinancement et crédits d'Etat. 
Remise en activité des comités d'entreprise sur 
cette base. Les modernisations d'outillage, les 
achats de matériel, la construction de nouveaux 



bâtiments sont en fait financés par des salaires 
non payés. La propriété nouvelle peut être con­ 
sidérée comme propriété du personnel. L'objectif 
est de faire intervenir le personnel dans le con­ 
trôle et la gestion des nouveaux investissements, 
et de s'opposer aux transformations si des con­ 
treparties ne sont. pas accordées aux travailleurs. 
III. - Rattacher le risque chômage à la Sécu­ 

rité sociale. - En réponse aux inquiétudes que 
provoque le fonctionnement des organismes euro­ 
péens (O.E.C.E.-C.E.C.A.). Obtenir que les réor­ 
ganisations régionales. les concentrations indus­ 
trielles, prévoient la participation financière au 
paiement des indemnités de chômage. au reclas­ 
sernent professionnel, et au relogement. 
IV. - Créer des pharmacies de sécurité sociale 

rattachées aux caisses. - La Sécurité sociale 
étant de caractère non lucratif, à caractère pu­ 
blic, les servitudes financières découlant de l'in- 

termédiaire privé doivent être éliminées.- D'énor­ 
mes avantages financiers, une réduction de la 
bureaucratie en découleront. 
V. - Campagne pour l'application de la règle 

d'égalité des salaires et des conditions de travail 
aux Nord-Africains et aux immigrés. Défense effi­ 
cace des couches sous-prolétarisées et recrute­ 
ment intensif dans ces catégories. 
Le congrès confédéral de la C.G.T.-Force Ou­ 

vrière se tiendra en fin d'année. Se trouvera-t-il 
une large majorité, dans cette centrale où de 
valables inquiétudes se manifestent sur l'avenir 
du mouvement syndical, pour se grouper, non 
autour de formules idéologiques ou pour le main­ 
tien du travail à la petite semaine, mais pour 
la mise en route d'une politique ouvrière ? Si 
oui, le rassemblement des forces syndicales libres 
deviendra immédiatement possible,. dans l'action. 

Louis MERCIER. 

L'Eglise au sein du monde moderne 
. et face · aux civilisations nouvelles· 

Tel est le titre de la déclaration doctrinale 
que vient de publier le secrétariat de l'épiscopat. 
Le monde catholique se trouve placé devant 

de graves contradictions. 
D'un côté, la hiérarchie, qui reste liée avec· 

les forces dominantes et réactionnaires des pays 
non soumis à l'impérialisme stalinien et qui jouit, 
de ce fait,' de la confiance de tous les courants 
conservateurs et de tous les partisans d'un Ordre 
bourgeois. 
De l'autre, des catholiques, chrétiens avant tout, 

fidèles aux enseignements du Christ et qui se 
placent du côté des exploités et des opprimés 
en révolte ouverte ou latente. Mais ils restent 
fidèles à l'Eglise. Forts de leur foi, ils espèrent 
redresser cette force fortement hiérarchisée. Cer­ 
tains, et ils deviennent de plus en plus nom­ 
breux, vont jusqu'à s'associer aux nouvelles forces 
d'oppression qui ont réussi à capter la confiance 
d'importantes fractions du . peuple par l'exploi­ 
tation opportune et méthodique de tous les mé­ 
contentements, par l'appel aux sentiments col­ 
lectifs profondément enracinés. Ils sont sincères, 
certes, car ils. espèrent, à la faveur des luttes 
auxquelles ils participent activement, et même 
à la faveur d'une révolution totalitaire, s'imposer 
à l'attention des déshérités et les ramener fina­ 
lement dans la voie du christianisme. Ils ne se 
rendent pas compte qu'ils font à la fois le jeu 
de la hiérarchie et celui de l'Etat policier russe. 
Ils renforcent la première en élargissant le rayon­ 
nement du courant spirituel que, en fin de 
compte, la hiérarchie orientera toujours ; ils con­ 
tribuent à accréditer les méthodes d'action dé­ 
magogiques et trompeuses des agents du second et 
à consolider son système d'asservissement des 
peuples. 
Et c'est en grande partie parce que l'Egltse a 

senti les dangers de la collusion d'une fraction 
de ses fidèles avec ce qu'il est convenu d'appeler 
le marxisme stalinien, qu'elle éprouve le besoin 
de préciser sa position sur les grands problè­ 
mes sociaux du moment. 
Qu'apporte le nouveau message de l'épiscopat ? 
Il se réjouit du progrès de la science et de 

la technique qu'engendre le bien-être. Il sou­ 
ligne trois grands faits contemporains : la dé­ 
couverte de la valeur de la matière, la prise de 

conscience de la solidarité naturelle qui unit 
les hommes et les peuples, la conscience d'une 
humanité en progrès. Le troisième fait retient 
particulièrement l'attention de l'Eglise qui ne 
veut pas qu'on aboutisse à la création d'un my- 
the nouveau. ,. 
Elle est ainsi amenée à prendre position con­ 

tre l'existence d'une condition prolétarienne et 
à dénoncer les abus du capitalisme libéral, mais 
elle persiste à ne pas s'en 'prendre à la cause 
première des grandes injustices sociales : la pro­ 
priété privée ou étatique des moyens de pro­ 
duction ; elle se contente de préconiser une for­ 
mule assez imprécise pour être acceptée par tous : 
.l'association des ouvriers à l'entreprise. 
La position de l'Eglise face aux civilisations 

nouvelles est commandée par quatre principes di­ 
recteurs : l'indépendance à l'égard des institutions 
et des sociétés humaines ; le rôle rédempteur de 
l'Eglise ; l'attitude d'ouverture et d'accueil à 
l'humain ; la nécessité d'un jugement clair­ 
voyant. 
Mais alors nous .nous demandons comment elle 

peut concilier son attitude en Espagne avec ces 
principes. N'apparait-elle pas là-bas comme l'un 
des meilleurs soutiens du dictateur ? Où est l'in­ 
dépendance ? Comment se manifeste l'accueil à 
l'humain ? On les trouverait plutôt chez les 
catholiques résistants, mais ceux-là agissent en 
contradiction avec les chefs. Ce sont eux les 
clairvoyants, comme les catholiques résistants de 
l'occupation et, comme ces derniers, ils sauve­ 
ront l'opportuniste et conservatrice hiérarchie 
quand le régime s'écroulera. 
L'Eglise évolue ; elle s'adapte avec quelques dé­ 

cades de retard à l'évolution des sociétés. Elle a 
toujours une ou des avant-gardes indociles qui 
lui permettent de ne pas chanceler quand les sys­ 
tèmes d'oppression qu'elle a soutenus s'effondrent. 
Ceux qu'elle éprouve le besoin de morigéner 

aujourd'hui pratiquent simplement les méthodes 
d'adaptation de leurs chefs vis-à-vis d'un sys­ 
tème d'autorité. Ils font une stratégie périlleuse. 
Heureusement, pour eux et pour la hiérarchie, 
qu'il reste des catholiques plus clairvoyants 
ceux qui ne composent, pas même par tactique, 
avec aucun régime d'oppression. 

U. T. 
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LES « SCIENCES 
ET LE SYNDICALISME 

Je voudrais, parlant en tant que professionnel 
des dites · « sciences de l'homme », psychologie et 
sociologie, et ayant à prendre en leur nom des 
décisions quotidiennes, soumettre ces réflexions à 
des hommes qui, eux aussi, réfléchissent et agis­ 
sent en vertu de situations sociales. Je ne crois 
pas qu'il y ait le moindre fossé entre les mili­ 
tants syndicaux, par exemple, de la R.P., et un 
certain type de travailleurs de la psycho-sociologie, 
sur le plan des conceptions et des impératifs 
d'action. · 
On agite encore souvent le problème de la su­ 

bordination ou de l'engrenage des « prolétaires » 
et' des « intellectuels » révolutionnaires, l'opposi­ 
tion de Lénine et de Sorel, comme si ce problème 
avait un sens concret en dehors des caractéristi­ 
ques des milieux qui « y croient ». Pour ma part, 
pas plus que je n'ai rencontré le Prolétaire au 
P majuscule je n'ai vu d'Intellectuel avec un I, 
sinon dans la phraséologie des étudiants chrétiens 
ou staliniens, ou dans les milieux de l'intelligenzia 
déracinée d'extrême-gauche, à qui je ne jette 
d'ailleurs· pas toujours la pierre. Je laisse donc 
pour l'instant ce problème de côté. 
Ce dont je veux parler se centre sur ce fait : 

qu'un courant important de la psychologie a re­ 
trouvé l'homme concret, l'homme réel, sur le 
plan de ses conceptions, qu'il l'a replacé dans 
son milieu, et qu'il a par là même arraché leur 
masque prétentieux à un certain nombre d'abs­ 
tractions idéologiques. Nous savons par exemple 
que Je sujet parfait de l'Etat totalitaire est un 
névrosé, de même que l'homme compétitif de la . 
« lutte pour la vie » de l'idéologie libérale. Nous 
savons que le sujet abstrait, le citoyen isolé de 
la << Démocratie », déjà justement critiqué par 
-Marx, est aussi inexistant qu'un cercle carré, et 
que s'il existait ce serait un défi à toutes les 
lois de l'équilibre biologique. Nous cherchons à 
étudier les milieux concrets, et à identifier les 
racines historiques et culturelles . dont la rupture 
représente toujours une crise, et pas forcément 
une issue vers quelque chose d'estimable. En un 
mot, notre expérience intellectuelle nous· a per­ 
suadés de ce que l'expérience pratique a enseigné 
aux lutteurs ouvriers : que l'homme n'est pas 
une cire à la disposition des états-majors, dont 
on puisse faire n'importe quoi par n'importe quel 
moyen, et que l'enfer bureaucratique est pavé, 
tout au moins au départ, de bonnes intentions 
(plus tard, ce n'est plus que du cynisme plus ou 
moins amer). 
Le fil conducteur est essentiellement simple : 

jugeons la société à l'homme, non pas tant aux 
paroles de l'homme, à ses idéologies, à ses buts 
.exprimés. qu'à sa structure psychique et biologi­ 
que. A l'heure actuelle, nous sommes tous plus 
ou moins des névrosés, mais il y en a qui le sont 
plus que d'autres, et souvent à la fois des victimes 
et des bourreaux. Certaines de nos institutions 
sont purement et simplement des usines à fabri­ 
quer la névrose, et le monde bureaucratique en 
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DE L'HOMME» 

est une remarquable. Névrosés, c'est-à-dire qu'il y 
a un divorce profond entre notre esprit et les 
nécessités vitales, biologiques, de l'épanouissement, 
de l'expression, de la satisfaction de nos ten­ 
dances : de la création libre de nous-mêmes dans 
l'harmonie. De là l'angoisse, l'obsession, la souf­ 
france, la mort brève ou lente de nous-mêmes ou 
de ceux que nous tuons. L'homme , équilibré est 
un homme social, et qui trouve une jouissance 
à participer souverainement et respectueusement à 
la vie sociale. Ce n'est pas là une déduction ideolo­ 
gique, c'est un fait. Les psychologues le retrou­ 
vent dans leur activité de tous les jours. Et· cette 
participation sociale ne signifie pas la volonté 
d'agir sur la société pour y poser l'éternelle em­ 
preinte d'un talon de fer, mais le besoin de s'y 
exprimer et de vivre avec elle, de s'y retrouver 
harmonieux et pleinement soi. 
De la sorte, notre travail de praticiens se heurte 

chaque jour à des structures sociales, à des états 
de choses investis , d'étiquettes sacro-saintes, qu'il 
faudra pourtant que nous arrivions à tourner ou 
à faire sauter si nous voulons être efficaces. Nous 
combattons la névrose alors que chaque maison, 
chaque école, chaque fabrique, chaque caserne 
secrètent la névrose à longueur de journée, sans 
parler de la faim et de la guerre. Et nous avons 
conscience que, dans cette lutte, nous ne pouvons 
pas nous ériger à notre tour en chefs et en ma­ 
nagers sans saper systématiquement les fonda. 
tions de la maison que nous voudrions voir se 
construire, sans devenir des fabriquants, de né­ 
vrose. Cela aussi est aussi impensable qu'un cer­ 
cle carré pour le psychologue qui cherche à ré­ 
fléchir. 
Ce dont l'homme a besoin pour se retrouver, 

c'est d'un monde à sa taille, c'est-à-dire d'un 
monde sur lequel il ait préhension. Dans notre 
chaos, dont la responsabilité incombe à tous et 
à personne, à « pas de chance »,, comme dit 
l'autre, et aux crapules qui auraient pu devenir 
autre chose que des crapules, l'impuissance nous 
conduit aux pires déformations, aux pires aberra­ 
tions. S'il faut donner un contenu au mot « dé­ 
mocrate », c'est celui d'un univers social où cha­ 
cun puisse intervenir en s'exprimant de - façon 
active. C'est un idéal, mais un idéal nécessaire. 
Et c'est bien pourquoi je disais en commençant 

qu'il n'y a pas de fossé entre les syndicalistes 
et nous. Le syndicalisme révolutionnaire bien pen­ 
sé tente de ramener le monde social à l'échelle 
du travailleur. Je ne sais pas ce que les lecteurs 
penseront de cette définition, mais elle corres­ 
pond à ce que moi, non syndicaliste, je vois d'es­ 
sentiellement constructif dans l'idée syndicaliste : 
donner à un homme prise sur tous les éléments 
de son existence quotidienne. C'est là où s'arrêtent 
mes possibilités techniques de psychologue, et c'est 
aussi là où Je principal intéressé doit prendre 
en mains les guides de son destin. 

Robert MEIGNIEZ. 



Espoir et exemple pour tous les Africains 
LA_· GOLD COA.ST 

s'engage vers l'indépendance complète 
Le 12 mars 1954, trois ans après l'entrée en 

vigueur de la présente constitution qui régit 
la Gold Coast depuis 1951, l'Assemblée légis­ 
lative s'est ajournée « sine die ». Ceci marque 
la fin d'une étape de transition et le début 
du pas final vers la liberté comme « Etat sou­ 
verain et indépendant à l'intérieur du Com­ 
monwealth ». 
En disant au revoir, sinon adieu, aux dé­ 

putés sortants, le « speaker », le distingué 
sir Charles Emmanuel Quist, le plus ancien 
homme d'Etat africain, rendit un hommage 
mérité au gouvernement. 

« xous avons trouvé, au sein de l'Assemblée, 
en la personne du Dr Kwame Nkrumah, un 
premier ministre capable, énergique, sincère, 
un authentique homme d'Etat qui, avec son 
cabinet formé en majorité d'Africains, a été 
le principal responsable des progrès auxquels 
j'ai fait allusion. Des lois ont été promulguées 
Instituant des conseils locaux ; elles placent le 
gouvernement local sur des bases solides. Une 
législation sociale a été introduite sous diver­ 
ses formes pour sauvegarder le bien-être et 
la prospérité du pays et l'éducation a été lar­ 
gement étendue. Economiquement, nous som­ 
mes créditeurs et notre dernier budget fait 
apparaitre un excédent de 16 millions de 
livres. Ce sont des succès dont nous pouvons 
légitimement être fiers et qui nous encou­ 
ragent à envisager et à affronter l'avenir avec 
conf'Iance, » 
Quel est cet avenir ? Disons d'abord quel- 

ques mots de la constitution actuelle. , 

LA CONSTITUTION COUSSEY 
La vague d'émeutes soulevée par la rustlla­ 

de qui avait accueilli des anciens mobilisés 
durant une manifestation pacifique et désar­ 
mée, à Accra, en 1948, amena le gouverne­ 
ment travailliste d'alors à nommer une com­ 
mission d'enquête de trois membres, person­ 
nages distingués. et non politiciens, M. Aiken 
Watson, conseiller royal, président, le profes­ 
seur Keith Murray d'Oxford, . et M. Andrew 
Dalgleish dont l'autorité en matière syndi­ 
cale est bien connue. Ces experts recomman­ 
dèrent la rénovation de la constitution exis­ 
tante ou constitution Burns, considérée com­ 
me non démocratique et dépassée, bien qu'elle 
ait été introduite deux ans auparavant seu­ 
lement par le premier ministre travailliste des 
Colonies, M. A. Creech Jones et bien qu'elle 
ait été vantée dans les cercles fabiens comme 
la plus avancée des constitutions existant 
dans l'empire colonial. 
Les commissaires conseillèrent aussi au gou­ 

vernement britannique de désigner un comité ~ 
constitutionnel tout africain qui rédigerait 
une nouvelle constitution pour la Gold Coast. 
Malgré la réticence du ministère des Colonies 
vis-à-vis d'une telle proposition - car elle 
était révolutionnaire - le ministre des Co­ 
lonies donna des instructions au gouverneur 
d'alors, sir Gerald creasv, pour qu'il mette 
en application ces propositions. 

Alors le gouverneur fit entrer dans le co­ 
mité toutes sortes de juristes petits-bourgeois, 
des hommes d'affaires et des chefs réaction­ 
naires sous la présidence d'un Africain, juge 
à la Haute Cour, sir J. Henley Coussey. Le 
comité ne contenait pas un représentant des 
syndicats ni des fermiers ni d'aucune autre 
catégorie de. la population laborieuse. 
En août 1949, le comité Coussey présenta 

son rapport et après approbation par le prin­ 
cipal conseiller de M. Creech Jones au mi­ 
nistère des Colonies, Andrew Cohen devenu 
depuis sir Andrew Cohen et gouverneur actuel 
de l'Uganda, le nouveau projet fut discuté 
par le Conseil législatif et promulgué par le 
gouverneur en 1950. 
La constitution ne répondait pas aux re­ 

vendications des couches laborieuses et le 
parti du Congrès du peuple (Conventionpeo­ 
ple's party, C.P.P., fondé en juin 1949 dans 
le but de mener la lutte pour « le gouver­ 
nement autonome maintenant », - «. self­ 
government now »), lança une campagne non 
violente · de non-coopération. Peu après que 
le Dr Nkrumah eut lancé son action positive 
il fut arrêté et emprisonné ainsi que plusieurs 
des dirigeants du parti sous des prétextes va­ 
riés inventés. 
Alors qu'ils étaient encore en prison, le gou­ 

verneur, avec l'accord des dirigeants politi­ 
ques modérés et des chefs, décida de pratiquer 
les premières élections générales. Bien que 
Nkrumah eût critiqué la constitution comme 
« ridicule et de mauvaise foi ». il conseilla 
à ses partisans de participer aux élections 
pour y gagner autant de sièges que possible. 
En agissant ainsi, les membres du C.P.P. 
avaient ·l'idée d'empêcher les dirigeants des 
partis réactionnaires et conservateurs qui 
avaient aidé à fabriquer cette constitution de 
mettre la main sur le gouvernement et de 
faire fonctionner la constitution dans le sens 
souhaité par le gouvernement britannique. 
La victoire du C.P.P. en février 1951, déjoua 

tous les plans et les calculs du ministère des 
Colonies et le contraignit à reculer. Tant et 
si bien que le gouverneur de l'époque, sir 
Charles Arden Clarke, fut contraint de libé­ 
rer immédiatement Nkrumah et ses compa­ 
gnons et d'appeler le leader du C.P.P. à for­ 
mer le Conseil exécutif, principal organe du 
gouvernement. 

L'ASSEMBLEE « FOURRE-TOUT » 
La constitution Coussey avait été fabriquée 

de cette manière dans le but d'établir une 
assemblée législative « fourre-tout ». Elle com­ 
prenait 84 membres dont 75 élus, trois es­ 
qualités et six représentant les intérêts étran­ 
gers (commerce et mines). 
Les membres ès-qualités - le 'secrétaire du 

chef du gouvernement, le secrétaire aux Fi­ 
nances et l'attorney general (ministre de la 
Justice) - aussi bien que les représentants 
du capitalisme étranger, étaient tous nommés 
par le gouverneur. Les autres étaient choisis 
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de la mamere suivante : cinq représentants 
'des municipalités étaient élus au suffrage uni­ 
versel direct ; 33 représentants ruraux étaient 
élus au suffrage universel indirect par l'in­ 
termédiaire de collèges électoraux ; 19 repré­ 
sentants des territoires du Nord étaient élus 
par un collège électoral spécial composé de 
personnalités désignées des chefferies ; 18 
représentants étaient élus par les Conseils 
territoriaux de chefs représentant la région 
de la colonie (Gold Coast proprement dite, 
n. du t.), Ashanti et le Togo méridional (ré­ 
gion sous mandat de l'O.N.U. exercé par la 
Grande-Bretagne). 
Le président (speaker) devait être élu par 

l'ensemble des membres de l'assemblée soit 
parmi ceux-ci, soit hors de l'assemblée.· Ce 
rut le président du Conseil législatif qui fut 
choisi, par un vote unanime, alors qu'il n'était 
pas, à ce moment, membre de l'assemblée. 
Le Conseil exécutif, qui prit le nom de ca­ 

binet, fut formé de onze membres. Huit d'en­ 
tre eux sont africains, aux portefeuilles du 
Commerce et de l'industrie, du Travail, des 
Mines et des Coopératives, de I'Agrtculture et 
des Ressources naturelles, de l'Education et 
du Bien-Etre social, du gouvernement local 
et du 1..ogement, des Communications et des 
Ouvrages d'art, de la Santé et enfin du .Dé­ 
veloppement économique. Les trois ministres 
britanniqùes tenaient les postes-clés de la 
Défense et des Affaires extérieures, des Fi­ 
nances et enfin de la Justice. 
La constitution, telle qu'elle avait d'abord 

été élaborée, ne prévoyait rien .quant à la 
direction du gouvernement. Les experts du mi­ 
nistère des Colonies n'avaient jamais eu l'idée 
qu'un parti quelconque puisse parvenir à une 
position dominante dans l'assemblée. Leur 
plan était de jouer d'un groupe de dirigeants 
,contre les autres pendant que le gouverneur 
avec ses fonctionnaires et les chefs tiendrait 
en main le cabinet et le ferait marcher à 
son pas. Un Africain choisi pour conduire la 
troupe aurait été officiellement présenté com­ 
me « Leader du travail gouvernemental ». 
Mais Nkrumah refusa de jouer . le jeu. si 

bien que M. James Griffith, le ministre tra­ 
vailliste des Colonies, dut amender la consti­ 
tution et reconnaitre « de jure » le Dr Nkru­ 
mah comme premier ministre afin d'obtenir 
sa coopération et une application sans se­ 
cousse de la constitution. Ce changement fut 
réalisé dès le début de 1952: 

LES PLANS DE DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE 
L'initiative étant solidement entre les mains 

de Nkrumah, soutenu par une majorité écra­ 
sante aussi bien à l'assemblée que dans le 
cabinet, le premier ministre commença immé­ 
diatement à introduire des .rérorrnes écono­ 
miques et sociales depuis longtemps retar­ 
dées et qui figuraient dans le plan de déve­ 
loppement du gouvernement. Et dans le court 
intervalle de trois ans, le C.P.P. a été capable 
de mener à bien les changements remarqua­ 
bles auxquels faisait allusion le président de 
l'assemblée lors de la séance de clôture. La 
situation financière de la Gold Coast n'a - 
jamais été plus saine et le pays est mainte­ 
nant prêt pour s'engager dans l'étape finale 
vers l'indépendance. 
Comment cela a-t-il pu se faire . A chaque 

étape de la lutte, Nkrumah, qui ne perdit 
jamais le contact personnel avec les masses, 
a fait fond sur le soutien populaire. Il n'a 
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jamais rien entrepris sans avoir d'abord con­ 
sulté l'opinion publique que le C.P.P. a cons­ 
tamment éduquée dans l'esprit du socialisme 
démocratique. 
Ayant démontré au-delà de tout soupçon 

que l'Africain à qui en est donné l'opportunité 
est capable de se gouverner lui-même, le 
premier ministre annonça à l'assemblée lé­ 
gislative, en octobre 1953, qu'à la suite d'un 
échange de vues avec le ministre des Colo­ 
nies, M. Oliver Lyttleton, qui avait visité la 
Gold Coast durant l'été précédent, il- pro­ 
posait de présenter au· gouvernement britan­ 
nique une demande de gouvernement complè­ 
tement autonome. 
Mais avant d'agir selon ce plan, il invita 

tous les membres des Conseils territoriaux, des 
conseils municipaux ou des gouvernements lo­ 
caux, 1es partis politiques, les syndicats, les 
coopératives, les unions de fermiers, tous les 
autres corps publics et les personnalités émi­ 
nentes à formuler leurs opinions sur les ques­ 
tions de la réforme constitutionnelle. 
L'accueil de cette proposition fut extraordi­ 

naire. Guidé par la presse, le pays entier réa­ 
git avec enthousiasme. Puis toutes . les opi­ 
nions et les suggestions furent examinées et 
collationnées, les membres africains du cabi­ 
net rédigèrent des propositions qui furent 
publiées comme un << Livre blanc » officiel 
précisant en détail les revendications du peu­ 
ple pour une nouvelle constitution. 
Le projet fut ensuite présenté devant l'as­ 

semblée et discuté. Les députés votèrent alors 
une motion présentée par le premier ministre 
« autorisant le gouvernement à demander au 
gouvernement de Sa Majesté, qu'aussitôt que 
les arrangements constitutionnels et adminis­ 
tratifs pour l'indépendance pourraient être 
fixés, le Parlement du Royaume-Uni vote un 
Acte d'indépendance faisant de la Gold Coast 
un Etat souverain et indépendant au sein du 
Commonwealth ; autorisant en outre le gou­ 
vernement à demander au gouvernement de 
Sa Majesté, qu'indépendamment de la requête 
précédente, la constitution de la Gold Coast 
promulguée en Conseil, en 1950, soit de toute 
urgence amendée de telle façon que cela per­ 
mette, entre autres choses, à l'Assemblée lé­ 
gislative d'être composée de membres directe­ 
ment élus au vote secret et que tous les mem­ 
bres du cabinet soient membres de l'Assemblée 
et directement responsables devant elle ». 
Pendant que les négociations entre le pre­ 

mier ministre et le ministre des Colonies 
étaient menées par l'intermédiaire du, gou­ 
verneur, l'assemblée approuvait les plans qui 
divisaient le pays en 104 circonscriptions et 
votait les lois réglant les autres problèmes 
électoraux. Si bien qu'à la dernière session 
de cette assemblée, en mars, le premier mi­ 
nistre put annoncer que les élections géné­ 
rales auraient lieu cet été. 

LA CONSTITUTION NKRUMAH 
Conformément à la décision de l'assemblée 

selon laquelle tous les membres du nouveau 
parlement doivent être élus au vote secret, 
les chefs, les représentants des intérêts com­ 
merciaux ou miniers étrangers aussi bien que 
les fonctionnaires britanniques nommés par 
le gouverneur en seront exclus. 
La prochaine assemblée sera composée de ' 

104 membres élus par le peuple, conformé­ 
ment à la pratique parlementaire britannique ; 
le leader du parti qui gagnera la majorité des • 



sièges sera appelé par le gouverneur à for­ 
mer le gouvernement. 
De plus, le gouverneur, représentant offi­ 

ciel de la Couronne, ne doit plus présider 
les réunions du cabinet ; il ne doit agir que· 
selon les avis de ses ministres qui seront 
collectivement responsables. devant l'assem­ 
blée. Toutefois, le gouverneur continuera à 
exercer son contrôle sur la défense et les af­ 
faires extérieures jusqu'au moment où le Par­ 
lement du Royaume-Uni aura voté l'Acte d'In­ 
dépendance conférant sa pleine souveraineté 
à la Gold Coast ; il sera assisté, dans l'exécu­ 
tion de ces fonctions, par un « député-gouver­ 
neur ». D'autre part, les portefeuilles de la 
Justice et des Finances actuellement aux 
mains de. fonctionnaires britanniques seront 
transférés à des ministres africains. 
Indépendamment du choix de ses collègues 

du cabinet, le premier ministre aura aussi le 
droit de nommer des sous-secrétaires qui pour­ 
ront être attachés à chaque ministère. Au 
contraire des' secrétaires permanents qui con­ 
tinueront à être des1 fonctionnaires, ils se­ 
ront pris au sein de l'Assemblée législative. 
Telle est, en bref, la constitution Nkrumah 

qui a présidé aux élections du 15 juin, dont 
va dépendre non seulement le futur statut 
de la Gold Coast mais la possibilité -d'une 

· transformation pacifique des autres territoi­ 
res africains de leur état de dépendance à 
celui d'Etas autonomes à l'intérieur du Com­ 
monwealth. 
Le Gold Coast représente un espoir et un 

exemple pour les Africains où qu'ils se trou­ 
vent ; en revanche, elle a éveillé· l'alarme et 
suscité le découragement dans certains cer­ 
cles impérialistes en Grande-Bretagne et en 
Afrique du Sud. 
Dans une récente interview à: l'influent jour­ 

nal américain « U.S. News and World Refort », 
le Dr Malan, ce grand prêtre du racisme, 
exprimait les craintes qui tourmentent le 
« peuple des seigneurs » de l'Afrique du Sud. 
« La démocratie est une bonne chose, mais 
une nation doit être éduquée pour l'obte­ 
nir », disait-il avec solennité. « En Gold Coast 
(où la Grande-Bretagne a accordé le gou­ 
vernement autonome) plus de 90 % des élec­ 
teurs sont illettrés et ne savent ni lire ni 
écrire. Si vous donnez la démocratie à de 
tels gens, il en résultera finalement un re­ 
tour à la barbarie et au chaos. » 
Pendant que le Dr Malan prêche la haine 

et le mépris pour les peuples de couleur et 
cherche à étendre sa domination sur les 
Africains en réclamant l'annexion des protec­ 
torats du Betchounaland, du Bassoutoland et 
du Swaziland, son contemporain, l'e Dr Nkru­ 
mah proclame sa foi en la fraternité humaine. 
A sa sortie de prison, en 1951, le leader de 
la Gold Coast fit savoir qu'il ne tolérerait 
pas le racisme dans son pays. 

« Je suis sorti de prison puis entré à l'as­ 
semblée sans le plus mince sentiment d'amer­ 
tume à l'égard de t/ Anoteterre. Je suis contre 
tout racisme à l'égard de quelque race otl de 
quelque individu que ce soit, mais je suis 
inébranlablement opposé à l'impérialisme sott.s 
toutes ses tormes. )) 

UN COMPL01; MANQUE 
Bien que, durant cette courte période de 

trois ans, le peuple de la Gold Coast ait pro­ 
gressé vite et loin dans la voie du gouverne­ 
ment autonome, la lutte n'est pas terminée. 
La victoire finale reste encore à gagner. 

Des tentatives ont déjà été faites par les 
forces du conservatisme et de la réaction opé­ 
rant de l'intérieur ou de l'extérieur du pays 
pour discréditer le premier ministre et son 
gouvernement. , 
Récemment, un chef en vue du nom de 

Braimah qui, tout en ne faisant pas partie 
du C.P.P. avait été appelé par Nkrumah à 
faire 'partie du cabinet - geste d'amitié et 
de solidarité envers les chefs des territoires 
du Nord qui avaient délégué Braimah à l'as­ 
semblée - démissionna du gouvernement 
après avoir avoué au gouverneur qu'il avait 
reçu des pots-de-vin. Puis il se mit à accu­ 
ser le premier ministre d'avoir accepté en 
cadeau une « Cadillac )) et 40.000 livres ster­ 
ling de la part d'un entrepreneur syrien pour 
l'adjudication d'une route, adjudication pour 
laquelle l'homme n'aurait pas touché moins 
de 10.000 livres du gouvernement. 
Cette allégation fantastique ne fut pas seu­ 

lement réfutée par le Dr Nkrumah, mais la 
commission d'enquête nommée par le gouver­ 
neur déclara qu'aucun témoignage n'appuyait 
les dires du chef Braimah. Le premier mi­ 
nistre fut complètement blanchi par la com­ 
mtssion. 
Cependant, même avant que les conclusions 

de la commission aient été rendues publiques, 
le chef qui n'avait pas réussi à discréditer 
le premier ministre rejoignait les forces de 
l'opposition au C.P.P. pour former une orga­ 
nisation tribale séparatiste, le Parti du Peu­ 
ple du Nord (N.P.P., Northern People's Party) 
en vue de briser l'unité de la Gold Coast. 
On dit que ce chef aurait été encouragé 

dans cette manœuvre " Pakistan » par cer­ 
tains officiels britanniques des territoires du 
Nord où la majorité des indigènes est mu­ 
sulmane. 

LE SYSTEME DES PARTIS 
Au sujet de l'exploitation des sentiments 

religieux du peuple à des fins politiques, le 
premier ministre a déclaré que : « le sys­ 
tème des partis doit demeurer ». 
Les élections ont été un chaud combat. Car 

en plus du Parti du Peuple du Nord récem­ 
ment constitué et faisant appel aux musul­ 
mans, il y a le fanatique parti musulman 
conduit par le communiste bien connu de la 
Gold Coast, Bankole Renner ; le Congrès Uni 
de la Gold Coast dirigé par le Dr J. B. Dan­ 
quah, doyen des politiciens africains ; le parti 
Ghana du Congrès, dirigé par le Dr A. K. 
Busia, professeur de sociologie à University 
College ; le parti national démocrate, dirigé 
par l'avocat Ollennu ; le parti nationaliste de 
Ghana, dirigé par l'avocat Obetsebi Lamptev ; 
le parti Ghana d'action, dirigé par le Dr Ansan 
Koi, un médecin praticien. 
Tous les. partis avaient mobilisé leurs res­ 

sources pour gagner autant de sièges que pos­ 
sible. Certains partis d'opposition se sont grou­ 
pés pour former un « front uni» contre le 
C.P.P. Mais Nkrumah est encore envoyé au 
pouvoir. Son parti qui avatt gagné la majorité 
des sièges à trois précédentes élections muni­ 
cipales pour les conseils municipaux de Accra, 
Kumasi et Takoradi-Sekondi, vient . de rem­ 
porter une nette victoire sur tous ses adver­ 
saires. 
Le 15 juin 1954 restera une date historique 

dans la révolution non sanglante de la Gold 
Coast. 

George PADMORE. 
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UN MESSAGE DE BAO-DAI 
ALORS QU'IL ÉTAIT ... VIET-MINH 

Je m'adresse tout d'abord au gouvernement de la 
France républicaine et j'ai l'honneur de lui faire 
connaître que s'est fondéc en Annam une Républi­ 
que démocratique. En 1940, le gouvernement gé­ 
néral de l'Indochine a, sans vergogne, livré notre 
pays aux fascistes iaponai«. Mais, après cinq ans 
de lut-les acharnées contre les Nippons, nous avons 
réussi à conquérir notre indépendance le 20 août 
1945. 
Mettant l'intérêt de ma patrie au-dessus du trône 

de mes ancêtres, et préférant être simple citoyen 
indépendant plutôt que roi d'un pays esclave, j'ai, 
de ma propre autorité, abdiqué le 25 août dernier. 
Le gouvernement républicain démocratique anna­ 
mite a proclamé sa composition et son entrée au 
pouvoir le 26 suivant. 
Devant ce fait, la France, qui aurait dû envoyer 

à notre jeune République des diplomates amis, a 
envoyé un des officiers chargés de missions secrètes, 
visant d'une façon nette à rétablir dans notre pays 
le protectorat oppresseur de l'ancien régime. Des 
parachutistes sont descendus sur plusieurs points 
de notre territoire, ont reçu l'ordre précis d'occuper 
les bureaux administratifs et des centres militaires. 
Notre gouvernement a vivement protesté contre ces 
velléités d'agression. En 111.a qualité de conseiller du 
gouvernement républicain démocratique du Viet­ 
Nam, je rappelle au gouvernement français la res­ 
ponsabilité qu'il endosserait si jamais une guerre 
éclatait entre nos deux nations. 
A ce colonisateur qui se cramponne à un impé­ 

rialisme périmé, je voudrais en toute sincérité dire 
toutes les vérités relatives à notre peuple. Cette in­ 
dépendance et cette liberté que celui-ci a conquises, 
cette indépendance qu'il a achetée au prix du sang, 
cette liberté qu'il a acquise après vingt ans de lut­ 
tes incessantes sous la domination française, notre 
peuple est résolu à les défendre, à les garder, dût-il 
sacrifier jusqu'au dernier de ses enfants. Derrière 
le gouvernement d'union nationale, tous les partis 
politiques, toutes les classes sociales ont serré leurs 
rangs, et cette masse de 25 millions d'hommes est 
prête à se porter sur n'importe quel point de nos 
frontières pour repousser toute nouvelle invasion 
étrangère. Je fais appel à l'esprit de compréhension 
de ceux-là qui détiennent actuellement le pouvoir 
en France, afin que ne puissent se produire entre 
nous des incidents regrettables. · 
Si, par malheur, on ne pouvait pas "'éviter ce 

qu'on voudrait éviter, dans l'armée de la Républi­ 
que démocratique du Viet-Nam, je serais un sim/ple 
soldat à côté de mes compatriotes et je lutterais 
jusqu'à la mort pour défendre la liberté de la patrie. 
Mctis la confiance me revient quand je songe au 

peuple de France. Je l'ai compris, ce peuple qui 
aime la liberté et qui toujours aspire à une ,Paix 
mondiale effective. J'ai vécu toute ma jeunesse au 
milieu de ce peuple travailleur aimant l'indépen­ 
dance et l(!, justice. Je suis sûr que mon appel à 
ces amis de la justice, en vue d'épargner à nos 
deux pays des maux irréparables, ne sera pas inutüe 
et qu'il ne tombera point comme dans un désert. 
Je sais que, durant les quatre-innçts ans de do­ 

mination française sur mon pays, beaucoup d'intel­ 
lectuels français, au nom de nobles traditions de. la 
France, ont élevé la voix pour protester contre 
l'oppression inhumaine dont nous étions les victi­ 
mes. 
Peuple de France, fils de la Liberté, descendants 

des héros de la Révolution de 1789, nous avons con­ 
fiance en vous. Permettriez-vous à un groupe de 
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fascistes mercantis de noircir les pages de votre 
grande histoire ? Levez-vous et empêchez la réali­ 
sation de leurs projets machiavéliques ! Si vous 
avez des amis, des frères, des époux dans les rangs 
des colonisateurs français en Extrême-Orient qui ne 
rêvent que conquête et domination, rappelez-ies. 
Peuple de France ! Vous savez le but sacré des 

Alliés dans cette guerre. Vous pouvez, pour une 
part, aider à la réalisation de ce but. Faites de telle 
sorte que p!Us tard, quand nous songerons à cette 
guerre, nous puissions la regarder comme une lutte 
pour la libération de tous les peuples konquis. 

. Par-delà les milliers de kilomètres qui nous sé­ 
parent, je vous invite à nous prendre la main et à 
danser une ronde en l'honneur de la paix et de 
l'amitié entre les deux peuples. 

Signé : Prince VINH THUY, 
Ex-Empereur Bao-Daï 

Conseiller du Gouvernement 
Provisoire de la République 
démocratique du Viet-Nam. 

L'ex-empereur ne [uge-t-il pas que le moment est 
venu pour lui de redevenir un « simple soldat » 
dans « l'armée de la République démocratique du 
Viet-Nam » ? 

L'U.D.F.O. DE TUNISIE 
ET LE TERRORISME 

Les derniers événements sanglants de Tunisie ont 
suscité des réflexes de peur parmi les éléments co­ 
lonialistes. Les syndicats F.O. ont été invités à par­ 
ticiper à des manifestations groupant tous les Fran­ 
çais, des colons aux syndicalistes. Le secrétaire de 
l'U.D.F.O., M. Malé s'est refusé à participer à ce 
bloc colonialiste de la peur et a donné sa démission. 
Au congrès de l'U.D., un délégué tunisien, Boussaidi, 
parlant au nom des autres délégués tunisiens dé­ 
clara : « Si Malé s'en va, nous partons ». 
Remous analogues chez les fonctionnaires et dé­ 

mission pour les mêmes , motifs de Py, président 
de l'Union générale et de Spitéri, secrétaire. 

Voici un ex-trait de la. lettre de démission de R. 
Mctlé : 

« Certains éléments français et tunisiens, ayant 
cru devoir appeler la population de ce pays à ma­ 
nifester son ressentiment à l'égard de l'assassinat 
de cinq colons de la région du Kef, j'ai cru de mon 
devoir de militant syndicaliste responsable d'une 
organisation libre, de présenter aux membres du 
Bureau de l'Union des Syndicats de Tunisie C.G.T.­ 
Force ouvrière, un projet de motion invitant nos 
adhérents à s'abstenir d'y participer. 
Je condamnais dans cette motion « comme égale­ 

ment néfastes et stériles, le terrorisme et la répres­ 
sion qui s'engendrent et s'entretiennent mutuelle­ 
ment sans apporter de solutions constructives et 
rationnelles au problème des rapports franco-tuni­ 
siens ». 

« Vous nous tuerez dix hommes, mois nous 
vous en tuerons un, et c'est vous qui finirez 
par vous lasser. » 

HO CHI MINH. 
Septembre 46. 



Winston Churchill 
« Vieille garde » 

l'impérialisme britannique de 
L"histoire de l'Angleterre depuis les révolutions 

du XVII• siècle a été essentiellement, en ce qui 
concerne la politique extérieure, celle d'un empire, 
et, en ce qui concerne la politique intérieure, 
celle d'une oligarchie. La transformation de cette 
petite ile de la mer du Nord en un gigantesque 
empire « sur lequel jamais le soleil ne se cou­ 
che » a été certainement le fait central et l'évé­ 
nement décisif des temps modernes - l' « empire 
romain » de l'ère capitaliste. En même temps, 
l'évolution politique de la Grande-Bretagne se 
caractérisait par une concentration parallèle de 
in puissance politique et économique entre les 
maies d'une petite caste oligarchique qui, sous 
le couvert d'une façade démocratique superfi­ 
cielle et trompeuse, fut la dirigeante effective de 
la Grande-Bretagne et de son empire. Si nous 
comparious tout à l'heure l'Angleterre à l'empire 
romain à propos de son développement extérieur, 
nous devons, par contre, comparer l'oligarchie 
i;ritannique qui dirigea ce développement ou à la 
tha.assocratie de l'ancienne Carthage, principale 
rivale de Rome en impérialisme, ou à l'oligarchie 
vénitienne du moyen âge ; cette dernière compa­ 
raison fut d'ailleurs faite par Disraéli. 

L'OLIGARCHIE BRITANNIQUE 

L'oligarchie britannique naquit de la Réforme, 
qui fut autant une révolution sociale qu'une ré­ 
volution religieuse et qui, en Angleterre, revêtit 
des formes directement politiques. C'est au XVI• 
siècle que l'oligarchie capitaliste anglaise posa les 
fondements de sa puissance économique par la 
spoliation, d'abord des biens de l'Eglise romaine 
et ensuite des propriétés paysannes dont les com­ 
munaux furent « clôturés » et soustraits par là 
à la « vaine pâture ». Aussi, au XVII• siècle, la 
puissance économi:que de l'oligarchie prévalut-elle 
sur la puissance politique de la monarchie abso­ 
lue ; Cromwell fut le chef militaire de cette oli­ 
garchie. Cette même époque vit la défaite de 
la naissante démocratie britannique qui était re­ 
présentée par des sectes égalitaires comme celle 
des « Niveleurs ». Finalement. au cours de la 
« glorieuse révolution » de 1688, comme elle s'ap­ 
pela elle-même, l'oligarchie brisa définitivement les 
derniers efforts tentés par la vieille monarchie 
féodale pour recouvrer son pouvoir absolu. Depuis 
-lors, l'oligarchie a régné sans rivale. C'est elle 
qui conduisit la Grande-Bretagne à l'empire du 
monde et qui présida à la révolution indus­ 
trielle. Durant environ deux siècles, de 1688 à 
1900, l'Angleterre ne fut « que pour quelques­ 
uns ». selon le mot de Disraéli ; elle demeura 
pendant tout ce temps le pays classique de l'oli­ 
garchie : on peut ajouter que tout le monde 
sait cela... sauf les Anglais. 

LA DYNASTIE DES CHURCHILL 

Winston Spencer Churchill, actuellement pre­ 
mier ministre de Grande-Bretagne et chevalier du 
« très noble » Ordre de la Jarretière, qui forme 

le sujet de cet article, est, à la fois, dans ses 
antécédents et dans sa conduite politique, un 
produit type de cette oligarchie whig qui a gou­ 
verné l'Angleterre depuis l'époque révolutionnaire. 
Il naquit dans le « cercle béni » de l'oligarchie 

alors au zénith de son pouvoir, alors que l'empire 
britannique étreignait la terre comme un colosse 
et que l'oligarchie britannique venait de briser 
le premier mouvement indépendant du proléta­ 
riat britannique Cl) et était en train de traduire 
« démocratie britannique » par « démocratie 
tory » ! 
Par ses idées sociales, ou plutôt par son man­ 

que d'idées dans ce domaine, par sa croyance 
invétérée dans les privilèges de classe et, par­ 
dessus tout, par sa foi passionnée en l'empire, 
l'empire sur lequel « jamais le soleil ne se. cou­ 
che », Churchill est un représentant typique de 
l'oligarchie britannique. Ses idées sont celles de 
sa classe, ou plutôt de sa caste. Si sa personna­ 
lité est originale, ses idées sont la banalité même. 
Ce n'est que par son caractère, sa force de 

volonté, et sa puissance oratoire que Winston 
Spencer Churchill se distingue de la moyenne de 
sa caste. 
En fait, Churchill représente la phase finale des 

deux traditions dans lesquelles s'est moulée l'his­ 
toire de l'Angleterre depuis le XVII• siècle : il est 
le dernier des impérialistes et le dernier grand 
chef politique de l'oligarchie. Il y a comme la 
splendeur d'un soleil couchant autour de ce vieux 
et formidable lutteur qui lui donne quelque chose 
de la grandeur tragique de Napoléon, ou de Pro­ 
méthée. 

« FIDELE MAIS INFORTUNE » ? 

Les Churchill tirent leur richesse et leur re­ 
nommée de la « glorieuse révolution » de 1688, 
dont l'issue fut décidée sans effusion de sang 
grâce à la trahison, au bon moment, du com­ 
mandant en chef de l'armée royale, le général 
« Jack » Churchill, qui abandonna son roi le jour 
où -celui-ci eut besoin de lui. 
Ce fut pour ce général le début d'une bril­ 

lante carrière, car Jack était vraiment un grand 
général ; il termina sa vie mouvementée comme 
duc de Malbrough, vainqueur de Blenheim (2) et 
prince du Saint Empire romain-germanique. 
Les Churchill doivent toute leur renommée à 

ce grand soldat (par politesse nous omettons ses 
autres, beaucoup moins belles, qualités). Car. de­ 
puis le duc et sa formidable épouse (3), les Chur- 

(1) Le chartisme (Note du traducteur) 
(21 A Blenheim, sur le Danube, durant la guerre 

de Succession d'Espagne. à la tête d'une armée auglo­ 
autrlchienne, Malbrough infligea une écrasante dé­ 
faite aux troupes rrancc-cevaroises ( 170~. (Note du 
traducteur). 

(3) Celle-ci fut l'amie intime et toute-puissante de 
la reine Anne durant de nombreuses années, jusqu'au 
Jour où elle fut supplantée par une rivale, lady 
Masham. (Note du traducteur). 
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chill ne produisirent aucune figure notable et 
ne jouèrent aucune part notable ni dans leur classe 
ni dans la politique nationale jusqu'au jour de 
la courte apparition sur la scène politique de 
Lord Randolph Churchill, le plus jeune fils du 
septième duc de Malbrough, qui devint un des 
principaux chefs parlementaires du parti tory au 
cours des années 1870 et qui fut pendant une 
brève période leader de la Chambre des Com­ 
munes et chancelier de !'Echiquier. De même que 
son fils plus célèbre, Lord Randolph était pourvu 
d'une forte personnalité et d'un tempérament 
combattif, ce qui ne le rendait pas très persona 
grata auprès des tories moyens de son époque. 
Cependant les cerveaux ont toujours été rares 
dans le « stupide parti » des gentlemen anglais de 
sorte que des historiens ont pu prétendre que si 
ce n'avait été sa mort prématurée à 46 ans, on 
aurait pu faire de lui, faute d'autres, un premier 
ministre tory. 
Lord Randolph épousa une héritière américaine 

- car alors, au temps de Victoria, les aristocrates 
anglais comptaient encore pour quelque chose ! - 
et le 30 novembre 1874 naissait leur premier fils, 
Winston Spencer Churchill. . 
La devise de la famille Churchill est « Fidèle 

mais infortuné ». Ainsi qu'on le voit, et comme 
l'a justement écrit Coward Evans, l'écrivain révo­ 
lutionnaire anglais, l'histoire des Churchi!l justi­ 
fierait davantage la devise : « Fortune parce 
qu'infidèle » ! 

LES PREMIERES ANNEES 

Les premières années du futur sauveteur de la 
Grande-Bretagne furent sans événement. Comme 
la plupart des hommes de valeur, ses succès à 
l'école furent minces. Ses études au collège d'Har­ 
row furent quelconques et il ne réussit point à 
entrer à l'Université d'Oxford ; ce ne fut même 
qu'avec la plus grande difficulté qu'il fut reçu 
à l'académie militaire de Sandhurst, d'où il sortit 
avec un petit grade dans un régiment de cava­ 
lerie d'élite, distinction accordée plutôt, dans 
l'aristocratie anglaise d'alors, au rang social qu'aux 
qualités militaires. 
Les années suivantes virent Churchill faire beau­ 

coup plus le globe-trotter que le soldat. IL alla 
voir l'armée espagnole de Cuba avec laquelle le 
général Weyler, prédécesseur de Franco et aussi 
sanguinaire que lui, essayait de sauver les derniers 
restants de l'empire espagnol au moyen d'une im­ 
pitoyable politique d'extermination à l'égard des 
révolutionnaires cubains. Puis il alla sur la fron­ 
tière nord-ouest de l'Inde où il fit le reporter 
pour le journal londonien Daily Telegraph lors de 
la dernière « expédition punitive ». En 1898, il 
accompagnait Lord Kitchener dans la reconquête 
du Soudan, au cours de laquelle il fit le « cor­ 
respondant de guerre », cette fois pour le .Morning 
Post. Il prit part personnellement à la théâtrale 
charge de cavalerie du 21• lanciers dans cette farce 
que fut la « bataille » d'Omdurman. Enfin, l'an­ 
née suivante (1899), Churchill allait en Afrique 
du Sud, également comme correspondant de guer­ 
re du Morning Post ; il fut fait prisonnier peu 
après son arrivée, mais il parvint presque aussi­ 
tôt à s'évader. (On l'a accusé d'avoir en cette 
circonstance trahi sa parole, mais après tout, 
n'est-ce pas ? les Boers ne sont pas des gentle­ 
men anglais ! ) Là se termine sa carrière de 
militaire professionnel ; il se tournera désormais 
vers la politique. 

L'HOMME DE LETTRES 

Jusqu'à son retour de la guerre sud-africaine, 
Churchill n'avait été qu'une sorte de militaire 
errant sans se distinguer en quoi que ce soit 
dans sa profession, mais il avait utilisé les expé­ 
riences variées de ses voyages pour essayer de 
se distinguer dans un autre métier, un métier 
dans lequel les jeunes officiers des régiments de 
cavalerie d'élite ne brillent généralement pas. Ce 
métier était celui de la littérature professionnelle, 
métier pour lequel notre aristocrate tory a tou­ 
jours eu un faible marqué et qu'il a toujours 
pratiqué au cours de sa carrière mouvementée 
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comme une sorte de seconde profession. Mais, pas 
plus en littérature qu'en politique on ne trouvera 
chez Winston Churchill une grande originalité 
de pensée ni, très certainement, aucune conscience 
des étonnants bouleversements révolutionnaires qui 
marquent l'importante époque dans laquelle il 
vécut. 
Churchill ne manque certainement pas d'un 

certain talent littéraire et il pourrait même être 
considéré dans sa classe, sinon comme un grand 
écrivain, au moins comme un écrivain notable. 
Il y a une tradition littéraire chez les Anglais 

de' notre époque tout comme il y en avait une 
chez les aristocrates de Rome, et Churchill la 
continue honorablement. Ses auteurs favoris, à 
ce que l'on nous dit, sont les historiens anglais 
grands discoureurs comme Gibbon et Macaulay. 
A vrai dire, Churchill n'est ni un Gibbon ni un 
Macaulay. Il manque des connaissances encyclo­ 
pédiques du premier et du dynamisme de l'autre. 
Néanmoins, il les suit convenablement dans leur 
éloquencè verbeuse et ses meilleurs passages ne 
seraient pas déplacés dans les « pages lumineuses 
de Gibbon » ou dans les plus flamboyants essais 
de Macaulay. 
Tout comme son compatriote, et également aris­ 

tocrate, Bertrand Russell (Comte), dont il diffère 
tellement par ailleurs, Churchill a les goûts de 
l'aristocratie whig du XVIII• siècle, à cela pr.ès 
que le tory Churchill prend modèle sur les tories 
Gibbon et Burke, tandis· que Russell (né en 1872) 
prend modèle sur les rationalistes Locke et Hume. 
Churchill débuta dans la carrière littéraire par 

un roman, le seul qu'il ait écrit, intitulé Sa­ 
vrola, qu'il publia à l'âge de 24 ans. Puis, pa­ 
rurent un certain nombre de livres décrivant les 
campagnes coloniales auxquelles il avait assisté ; 
la Guerre du fleuve, où il raconte la conquête 
du Soudan par Kitchener est peut-être le meil­ 
leur de ses premiers ouvrages, qui sont tous de 
la catégorie des livres de « reportage ». faits par 
des hommes plus ou moins compétents. 
Il est cependant intéressant de noter que dans 

son premier livre Savrola, éclate cette haine de 
toute révolution sociale qui accompagna cet aris­ 
tocrate conservateur durant toutes les phases de 
sa longue vie politique. 
Plus tard, en 1906, il écrivit une biographie de 

son père, Lord Randolph Churchill, qui est sou­ 
vent considérée comme son meilleur livre, mais 
j'avoue ne pas l'avoir lue. 

CHURCHILL, DEPUTE TORY 

Le résultat de sa dramatique évasion d'Afrique 
du Sud fut que Churchill put « faire de l'argent » 
avec des tournées de conférences en Angleterre et 
en Amérique. Un autre résultat fut de lui permet­ 
tre d'être élu à la Chambre des Communes, com­ 
me député tory naturellement. Il avait déjà échoué 
une fois, mais son second essai fut plus heureux. 
Il battit son ancien vainqueur, Walter Runciman, 
dans la circonscription cotonnière de Oldham, dans 
le Lancashire, et prit son siège à la Chambre 
pour la première fois le 23 janvier 1901. 
C'était le -premier jour d'un nouveau règne, 

étant donné que la reine Victoria, cette respec­ 
table ménagère transformée en « grande reine » 
par le monopole industriel et la puissance mari­ 
time de .la Grande-Bretagne, était morte la veille, 
Je 22 janvier 1901. 
Il est assez curieux, étant donné les événements 

qui devaient suivre, qu'en arrivant au Parlement 
Churchill était accompagné d'une fanfare qui 
jouait l'air : « Regardez le Héros qui arrive », 
salut prophétique pour le héros de la seconde 
guerre mondiale ! 

CHURCHILL, DEPUTE LIBERAL 

En janvier 1905 une élection générale sensation­ 
nelle mit fin au long règne des tories (il avait 
duré sans interruption de 1895 à 1905), ramenant 
au pouvoir le parti libéral avec ce qui est, je crois, 
la plus grosse majorité parlementaire de toute 
l'histoire britannique. Alors, Winston Churchill ... 
passa aux vainqueurs. Il traversa la Chambre et de- 



vint libéral. Ce ne fut qu'en 1924 qu'il prit place 
à nouveau sur les bancs conservateurs. 
Les raisons de principe - en admettant qu'il 

y en ait - pour lesquelles ce conservateur et 
impérialiste-né alla à un parti qui était alors 
un parti largement révolutionnaire de réforme 
sociale, ne sont pas très claires. Etait-ce en raison 
de son impossibilité - ainsi que cela devait appa­ 
raitre dans les années suivantes - de travailler 
avec les tories ? Ou bien était-ce simplement qu'il 
y avait peu de chances de rapide avancement 
dans le parti tory pour un cadet sans fortune (4) 
de l'une, parmi tant d'autres, des familles tory ? 
Comme député libéral, Churchill eut un succès 

rapide et plutôt surprenant, étant donné ses anté­ 
cédents exclusivement tory. Il s'éleva rapidement 
dans la hiérarchie libérale : sous-secrétaire d'Etat 
aux colonies en 1906, président du ministère du 
commerce en 1908, secrétaire de l'Intérieur en 
1910, premier Lord de !'Amirauté en 1912. En 1914, 
il était dans la demi-douzaine des principales fi­ 
gures de la vie politique britannique et sa popu­ 
larité n'était dépassée que par celle de son 
collègue radical, Lloyd George. 
Sa rapide ascension fut sans doute due à la 

fois à son dynamisme et à sa capacité, plutôt 
étonnante à première vue, de se donner beau­ 
coup de peine. Il a la réputation d'apprendre 
encore tous ses discours par cœur. A la différence 
de Lloyd George, dont l'esprit étincelant faisait 
un maitre dans les répliques impromptues, Ohur­ 
chill a toujours été bien meilleur dans les dis­ 
cours soigneusement préparés et qui portent beau­ 
coup plus, généralement, lorsqu'ils sont lus que 
lorsqu'ils sont prononcés. 

LA PREMIERE 'GUERRE IMPERIALISTE 

Durant les quelques années qui précédèrent 1914, 
la rtvalité des deux principales puissances euro­ 
péennes de cette époque, l'Allemagne et l'Angle­ 
terre, menait rapidement à la guerre. Ce fut alors 
que Churchill joua pour la première fois un rôle 
de premier plan comme chef de la fraction impé­ 
rialiste du cabinet libéral et comme porte-parole 
du parti de la guerre. 
Bien que sa carrière militaire ait été particu­ 

lièrement peu brillante, ce descendant du plus 
grand des généraux anglais a toujours eu un 
faible pour les choses militaires. . 
Alors qu'il était secrétaire à l'Intérieur (1910-12), 

il avait personnellement commandé les « Gardes 
du roi » dans, cette escarmouche qui eut lieu 
avec de prétendus anarchistes dans l'Est de Lon­ 
dres et qui est connue sous le nom de « bataille. 
de Sydney Street ». Comme Premier Lord de 
l' Amirauté (1912-16), il se lança personnellement 
et énergiquement dans la campagne qui avait 
lieu alors en faveur d'une plus forte marine afin 
de répliquer à l'importance croissante de la puis­ 
sance maritime allemande qui menacait d'enlever 
le trident des mains de Brttannia." Les dessins 
de l'époque dans la presse anglaise montrent celui 
qui était alors le chef de la Royal Navy condui­ 
sant un chœur d'impérialistes chantant le slogan 
alors à la mode : « Nous en voulons huit, et 
nous ne voulons pas attendre » (5). 
Lorsque, le 4 août 1914, l'Angleterre déclara la 

guerre à l' Allemagne, le Très Honorable Winston 
Churchill pouvait, en tant que chef politique de 
la marine, assurer à son roi, à ses collègues et 
à son pays que la flotte britannique était prête 
à toute éventualité. Ainsi que Rosa- Luxembourg 
devait bientôt le déclarer dans sa fameuse Lettre 
de. Junius, l'ancienne maitresse de la mer, l'An­ 
gleterre répondit, en aoùt 1914, au défi qui lui 
avait. été lancé par la décision de l'empereur Guil­ 
laume et de l'amiral von Tirpitz, de se poser 
en rivaux de la puissance navale de la Grande­ 
Bretagne, puissance qui était la base, à la fois, 

(4) Winston avait été, à un moment, héritier du 
titre de duc de Malbrough, avec les immenses reve­ 
nus que cela. comportait, mals Il avait dû rapidement 
céder la place à des héritiers plus directs. 

(5) « Les huit » vouraient dire huit cuire.ssés du 
nouveau type (le type « Dreadnought ») qui étaient 
les plus puissants navires, alors à flot. 

de son pouvoir impérial et de son existence na­ 
tionale. 

UN CHEVAL APPELE « GALLIPOLI » 

Un collègue iibéral de Churchill en 1914 a in­ 
diqué que dans les premiers jours d'août, on pen­ 
saft que l'heure du destin avait sonné pour le 
bouillant descendant de Malbrough, Winston Chur­ 
chill. Etant donné que ceux qui le précédaient 
dans la hiérarchie politique étaient des avocats 
ou des diplomates âgés comme Asquith, alors 
premier ministre, ou Grey, ministre des Affaires 
étrangères, ou des démagogues comme Lloyd Geor­ 
ge, Churchill, avec ses .goûts militaires et son 
ascendance aristocratique, semblait être l'homme 
qu'il fallait pour conduire la nation à la victoire 
dans la première guerre sérieuse qu'elle ait me­ 
née depuis les jours lointains de Napoléon. Cepen­ 
dant Churchill rata l'occasion et il lui fallut 
attendre encore un quart de siècle pour trouver 
la pareille'. 
Le "plan stratégique grandiose'qu'il avait conçu, 

de venir au secours de l'empire russe vacillant 
en forçant les Dardanelles, parait bien lui avoir 
été inspiré autant au moins par des considérations 
de classe que par des raisons purement stratégi­ 
ques. Car, s'il avait réussi, comme il fut très près 
de le faire, la Révolution russe n'aurait jamais eu 
lieu, et alors ? ... 
Mais ne discutons pas avec des si ! 
En fait, l'armée britannique ne parvint pas, quoi­ 

que de peu, à forcer les Détroits; la- stratégie 
« napoléonienne » de Churchill échoua et l'em­ 
pire du tzar s'effondra ! 

Pour Churchill ce fut la fin de ses espoirs de 
devenir le seigneur suprème de la guerre durant 
la première guerre impérialiste. Ce rôle histori­ 
que fut réservé, contre toute attente, à l'ancien 
pacifiste et partisan d'une « petite Angleterre », 
David Lloyd George ; durant tout le reste de 
la guerre celui qui s'attendait à être un nouveau 
Malbrough dut se contenter de tâches relative­ 
ment secondaires. La défaite de Gallipoli fut le 
Waterloo de Churchill, bien que, plus heureux que 
Napoléon, il dût avoir plus tard sa revanche. 
Quelques années plus tard, Churchill ayant in­ 

terrompu un discours contre le jeu, d'un député 
travailliste, dut se rasseoir rapidement sans mot 
dire - ce qui ne lui arriva sans doute que très 
rarement au cours de sa carrière parlementaire - 
lorsque l'orateur travailliste, feu Philip Snowden, 
lui lança à la figure : « En tout cas, moi, je n'ai 
jamais joué un cheval appelé Gallipoli ! » 
« LE SIMIESQUE ET DEGOUTANT 
BOLCHEVISME » 
Le grand perdant de la première guerre impé­ 

rialiste ne fut ni l'Angleterre ni l'Allemagne, les 
deux concurrents pour l'empire du monde, mais 
l'empire des czars, l' « anneau le plus faib1e » de 
la chaine du capitalisme impérialiste d'alors. 
' En 1918, le monde de Churchill, le monde d' « an­ 
cien régime )> subit simultanément deux change­ 
ments fondamentaux. L'impérialisme allemand, 
principal rival de l'impérialisme britannique, était 
finalement défait, cependant que la révolution 
russe qui venait d'éclater en novembre 1917 pre­ 
nait une forme internationalement agressive par 
la fondation de l'Internationale communiste, ins­ 
trument politique de la Révolution mondiale. 
Pour Churchill, cette extraordinaire transforma­ 

tion de la scène du monde, fit que la seconde 
des deux grandes haines qui ont gouverné toute 
sa carrière politique, prit la place de la première. 
La haine de Churchill l'impérialiste pour l'im­ 
périalisme rival de l'empire allemand fut alors 
à la fois supplémentée et remplacée par la haine 
également virulente de Churchill, soldat de l'arts­ 
tocratie pour la 'révolution sociale qui s'accom­ 
plissait sous ses yeux, pour ce « simiesque et dé­ 
goûtant bolchevisme ». comme l'appela tout à 
fait élégamment Je seigneur de la· guerre clans 
un discours qu'il prononça en un lieu tout à fait 
approprié : dans la Rome fasciste, en présence de 
Mussolini ! Ce sont ces deux grandes haines qui 
ont dominé toute la carrière politique active de 
Churchill. 
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L'INTERVENTION EN RUSSIE 

En tant que ministre de la guerre et comme 
chef reconnu du parti de la guerre au sein du 
cabinet anglais de l'époque, Churchill est générale­ 
ment regardé comme le principal responsable de 
l'intervention britannique dans la guerre contre 
la révolution russe. Guerre qui fut menée par 
les Russes blancs, mais avec un armement bri­ 
tannique et des fonds britanniques (1919-1921). 
Si Churchill avait été premier ministre, il pa­ 

rait certain que l'intervention britannique aurait 
eu lieu sur une bien plus grande échelle, car, à la 
fois, le roi d'alors, George V, un ultra-impérialiste, 
et le club tory du Carlton étaient en faveur d'une 
intervention· militaire directe à laquelle le ré­ 
gime bolchevik n'aurait guère pu survivre. Mais 
l'Angleterre était fatiguée et la révolution russe 
jouissait d'une sympathie étendue parmi les tra­ 
vailleurs. Lloyd George qui était encore premier 
ministre, connaissait le peuple, d'où il sortait, 
beaucoup mieux que ne pouvaient le connaitre 
les aristocrates tories. Aussi, l'intervention ne fut 
pas conduite d'une manière très active, et elle fut 
finalement arrêtée parce que, ainsi que le dit 
Trotsky, « les généraux blancs étaient bien par- 
tis, mais n'étaient pas arrivés ». · 
La révolution russe se maintint donc, et Winston 

Churchill continua jusqu'à la seconde guerre avec 
l'Allemagne, à regarder le bolchevisme comme 
l'incarnation de .Satan sur la terre. 

BALDWIN OU LE « FABIUS» ANGLAIS 

Les tories se débarrassèrent bientôt de Lloyd 
George, lorsque, avec le danger de guerre, le besoin 
d'un démagogue disparut. Mais, bien que Chur­ 
chill fût maintenant en dehors du parti libéral 
(qui, après la guerre contre l'Allemagne se désin­ 
tégra rapidement) il n'avait pas encore rejoint 
officiellement le parti conservateur. 
Le nouveau premier ministre, Baldwin, était 

l'opposé même de Churchill ; c'était un industriel 
habile et sans ostentation , il était passé maitre 
dans l'art de la défensive ; les écrivains politiques 
anglais ne lui ont jamais donné la place qu'il 
méritait : ce fut le Fabius Cunctator, le temporisa­ 
teur de l'empire britannique, ainsi que l'auteur 
du présent article a déjà eu I'occasion de le ca­ 
ractériser. Ce fut sous sa direction et avant tout 
grâce à sa tactique personnelle que le gouverne­ 
ment tory et la classe dirigeante britannique 
dont il était l'instrument, parvinrent à briser fa­ 
cilement et sans effusion de sang la grève géné­ 
rale de la classe ouvrière britannique de mai 26. 

UNE REVOLUTION ANGLAISE QUI RATA 

De tout ce que connut l'Angleterre depuis la 
fin du chartisme, la grève générale de 1926 fut 
ce qui approcha le plus d'une « .situation révo­ 
lutionnaire ». Les travailleurs, ainsi .que l'auteur 
peut en témoigner, avaient la volonté de se bat­ 
tre, mais ils manquèrent de direction ; ils avaient 
des illusions sur le rôle de l'Etat bourgeois et, 
surtout, ils manquèrent de chefs résolus. 
Du côté de la classe dirigeante, le héros de 

1926 ne fut pas' Churchill - qui était alors, 
comme l'avait été son père, chancelier de l'Echi- · 
quier (1924-29) - mais Baldwin le premier mi­ 
nistre. La politique de Churchill était d'amener 
les ouvriers à la violence et puis d'user contre 
eux sans pitié des forces militaires de la Couronne. 
Si cette, politique avait prévalu, les ouvriers an­ 
glais eussent été plongés dans un bain de sang, 
mais le fétiche du « réformisme » aurait été brisé 
et une prochaine révolution britannique assurée. 
Cependant, ce fut la politique de Baldwin qui 
l'emporta ; elle était beaucoup plus intelligente. 
Elle misa sur la peur qu'avaient les chefs, et 
elle laissa la grève s'éteindre d'elle-même sans 
violence. 
Mai 1926 montra de nouveau que Churchill est 

un ardent partisan de la lutte de classes, en s'y 
tenant bien entendu dans le camp de la classe 
dirigeante, mais qu'il n'est pas plus un stratège 
en politique intérieure qu'il n'est un homme d'Etat 
en politique étrangère. 
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LAMENTATIONS SUR LA FIN DE L'EMPIRE ! 

En 1929, Churchill dut abandonner le gouver­ 
nement pour une décade. 
Après la chute du gouvernement travailliste 

'1929-31) qui succéda au gouvernement Baldwin, 
le cabinet de coalition qui fut formé se passa 
à la fois de Churchill et de son ancien chef 
Lloyd George. On attribue cette remarque de 
Ramsay Macdonald à Baldwin : « Nous nous 
sommes débarassés du Gallois (Lloyd George) ». 
Il aurait pu ajouter : « et de Churchill ». 
De 1929 à 1939, Churchill devint donc un franc­ 

tireur, dont chacun se méfiait et qui avait appa­ 
remment à peu près autant de chance d'être pre­ 
mier ministre d'Angleterre que de devenir pape ! 
Cependant, durant cette douloureuse période, il 
ne permit pas à ses compatriotes d'oublier son 
existence. Il les exhortait continuellement, par 
la parole et par la plume, à se méfier. non seule­ 
ment du Labour Party, mais aussi de ces conser­ 
vateurs « à moitié socialistes » comme Baldwin, 
qui menaient la Grande-Bretagne à sa perte en 
échangeant son glorieux héritage impérial contre 
des paroles creuses sur la « démocratisation » 
de l'empire. 
Le lecteur attentif des nombreux écrits et dis­ 

cours de Churchill durant les dix ans pendant 
lesquels il demeura privé de tout poste gouver­ 
nemental, s'apercevra que le thème sur · lequel 
il revint toujours est l'état de dissolution dans 
lequel se trouve l'empire, sur lequel le soleil mon­ 
tre désormais de toutes manières son intention 
de se coucher ! 
De nombreux ennemis, les anciens ennemis, mais 

aussi des nouveaux l'entourent : le bolchevisme 
qui est déjà pour Churchill un vieil ennemi, et 
un plus récent, l'Allemagne d'Hitler maintenant 
réarmée, que Churchill · approuve en tant que 
contre-révolution; mais qui va bientôt apparaitre 
comme une nouvelle réincarnation de l'impérialisme 
rival qui avait été sa bête noire dans les années 
d'avant 1914. En outre, iL y a un bizarre petit 
homme appelé Gandhi, dont les principes de mo­ 
rale ressemblent très peu à ceux que Churchill 
a appris au collège d'Harrow et à l'école de 
Sandhurst ; un homme dont l'intention criminelle 
et de plus en plus affirmée est de priver la Gran­ 
de-Bretagne de son « joyau le plus brillant », 
l'empire de l'Inde, qui est, pour Churchill, une 
injure personnelle, car n ·y a-t-il pas, lui-même, 
comme tout Sahib, joué au polo, lorsqu'il était 
jeune ! 
Il était visible au cours de l'entre-deux-guerres 

que des craquements sinistres se faisaient enten­ 
dre dans la structure politique de l'empire bri­ 
tannique et aucune voix ne s'éleva plus véhémente, 
durant les années 30, que celle de Churchill an­ 
nonçant la prochaine désintégration du plus puis­ 
sant des empires coloniaux modernes et s'en dé­ 
sespérant. Mais les limitations de son esprit, dues 
à ses préjugés de race et de classe, qui l'em­ 
pêchèrent toujours de voir l'essentiel (ce qui lui 
interdit d'être vraiment un grand politique) ne 
permirent pas à Churchill de comprendre la ré­ 
volution indienne qui était en train de se prépa­ 
rer durant les années 30, tout comme elles l'avaient 
empêché de comprendre la révolution russe dans 
les années 20, et tout comme il ne comprend pas 
davantage aujourd'hui même la présente « révolte 
de l'Asie ». Car ce n'est pas ta sorte d'histoire 
que l'on trouve chez Gibbon et chez Macaulay ! 
Ni celle qui était enseignée aux rejetons de l'aris­ 
tocratie anglaise à Harrow et à Sandhurst aux 
temps de la jeunesse de Churchill ! 
Les plus chauds admirateurs du premier mi­ 

nistre doivent reconnaitre que ce constant aveu­ 
glement sur les événements réellement décisifs de 
notre époque interdit absolument que l'on puis­ 
se regarder leur héros comme un véritable grand 
homme. 

MUNICH, OU CHAMBERLAIN 
CONTRE CHURCHILL 

En septembre 38, l'impérialisme allemand du 
Troisième Reich, pleinement réarmé, se trouva 
brusquement en conflit avec la Grande-Bretagne 
et la France sur la question. des Sudètes et de 
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la Tchécoslovaquie. Mise en face de ce retour 
de la question allemande qu'elle pensait avoir 
résolu une fois pour toutes en tsrs, la bourgeoisie 
britannique se divisa. 

« Le malheui: fait d'étranges compagnons de 
lit », comme ~!t un proverbe. anglais. Et c'est 
ainsi que l'annee de. Munich ".lt Churchill et ses 
collègues de la .fraction !;npenaliste des « · dur à 
cuire » du parti tory allies .avec le Labour Party 
et également avec le parti communiste britan­ 
nique pour s'opposer .a1:1x plans expansionnistes de 
Hitler et de Mussolini. Car Churchill et Attlee 
voulaient tous deux 1:1ne ~9tion vigoureuse, allant, 
si c'était n~c~ssau:e, J1;1s9u.a la guerre, pour arrê­ 
ter les ambit10ns impenalistes de Hitler qui, tout 
comme celles de Guillaume en 1914, constituaient 
la plus grave menace pour l'empire britannique. 
Mais à cette coalition s'opposait le nouveau 

premier mimstre, Chamberlam (qui avait succédé 
à Baldwin en .1937). A la .gFande fureur de la 
coalition bigarre~ de ses crttiques : tories impé­ 
rialistes, travaillistes, commumstes - Chamber­ 
lain conclut le fameux accord de « Munich » qui 
ajouta un nouveau mot au vocabulaire politique 
de la plupart des pays, et (( apaisa )) temporaire­ 
ment Hitler aux depen~ des malheureux Tchèques. 
Qui eut raison Churclull ou Chamberlain ? 

« DIVISER POUR REGNER » 

J'ai déjà indiqué, à propos de la grève générale 
de i926, qu~ 1~ . prudente stratégie politique de 
Baldwin avait ete la bonne (du point de vue des 
intérêts de la classe bourgeoise naturellement), 
tandis que celle de Churchill était la mauvaise. 
Pour emprunter une comparaison à l'histoire ro­ 
maine; j'ai di~ que Baldwin était, l'habile stra­ 
tège de la défensive, ~e Fabius Cunctator qui 
évite les batailles, tandis que Churchill était le 
Varron impulsif qui aurait conduit son parti à 
W) « Cannes » britannique. 
Eh bien ! sur le champ plus vaste de la poli­ 

tique mondiale, M1:1ni9h 3:mène à la même consta­ 
tation. A notre avis, Il n Y a pas la moindre part 
de vérité dans la croyance, commune et officielle, 
que Chamberlain eut peur de Hitler. Ce que vou­ 
lait ce remarquable maitre en machiavélisme et 
en « real-politik » qu'était Chamberlain c'était 
d'obliger la Russi~ bolchevique, principal,' ennemi 
du capitalisme bntamuque, et l'Allemagne nazie, 
principal ennemi de l'\mpérialisme britannique, à 
se battre. l'une. av~c 1 autra pour le plus grand 
bien et du capitalisme britannique et de l'empire 
britannique, leur assurant ainsi un répit à l'un 
et à l'autre. 
Telle fut, à notre avis, la politique « réaliste » 

suivie par Chamberlain à Munich ; ce n'était 
autre que la politique anglaise traditionnelle du 
« Diviser pour regner ». Que cela constituât une 
polittque à bie1: moins ,cour~e v1;1e que celle de 
Churchill, fut demontre 1 annee suivante lorsqu'elle 
dut être renversée par le fait que Hitler se tourna 
contre l'Ouest, au lieu de marcher à l'Est et 
qu'en conséquence, la politique de Churchill d'en­ 
trer en guerre ouverte contre l'Allemagne pré­ 
valut. Du moment qu'Hitler cessait de marcher à 
l'Est l'empire britannique dut chercher secours 
vers' l'Ouest, ce qui le condamnait à la destruc­ 
tion. 

SA « PLUS BELLE HEURE » 

Donc en 1939, la seconde guerre mondiale si 
longtemps attendue, éclatait. Churchill, chef' du 
parti de la guerre, rentra dans le gouvernement 
avec le même poste que celui qu'il occupait en 
août 14 : premier ~ord d~ !'Amirauté, c'est-à-dire 
ministre de la Man~1e. MaIS, .en mai 40, la « guer­ 
re-éclair » des nazis abattait la France et en 
même temps, Neville Chamberlain. Le '10 'mai, 
Winston Spencer c:t:rnr~hill, .après quarante ans 
de vie politique, arrivait enfm premier ministre, 
avec un cabinet de coalition qu'il devait continuer 
de présider jusqu'à la fin de la guerre. 
oette période., et . particulièrement celle qui 'vit 

sa puissante réaction a la menace d'invasion 
imminente après Dunkerque (de mai à octobre 40), 

marque sans aucun doute le point culminant de 
sa carrière. Ce n'est qu'à ce moment qu'il attei­ 
gnit l'authentique· grandeur. Car, en de telles cir­ 
constances, les qualités dont Churchill fut tou­ 
jours privé, l'intelligence, la largeur de vues, la 
compréhension sympathique des points de vue au­ 
tres que le vôtre, n'étaient pas nécessaires. Au 
contraire, les qualités qu'il fallait alors absolu­ 
ment, le courage du bouledogue, la combattivité, 
le talent de trouver les mots frappants qui nxent 
l'attention publique étaient précisément celles dont 
Churchill avait toujours été particulièrement doté. 
Elles se montrèrent à plein en 1940 et dans les 
années suivantes. Elles sont la· seule chose qui lui 
permettent de prétendre à être, en tant qu'indi­ 
vidu, un personnage historique - réellement grand. 

- Après tout, le métier de chef est de conduire. Et 
la capacité du chef se prouve par la manière 
dont il est suivi lors d'une situation quasiment 
désespérée. . 
Nous pensons que par fidélité à Clio, muse de 

l'histoire, nous devons reconnaitre dans le Chur­ 
chill de la seconde guerre mondiale un grand pa­ 
triote, une forte personnalité, un ministre de la 
guerre de même classe que Lazare Carnot ou que 
son propre compatriote et ancêtre spirituel, le 
premier Pitt, comte de Chatham, le vrai fonda­ 
teur de l'empire britannique (6J. Cette dernière 
comparaison, en particulier, celle avec son aristo­ 
cratique prédécesseur, plairait particulièrement, à 
ce que nous pensons, au descendant de Malbrough. 

« REDDITION SANS CONDITION » 

Les guerres sont souvent gagnées par le simple 
courage, comme ce fut le cas ên 1940 pour l' An­ 
gleterre, après Dunkerque, mais pour gagner la 
paix, il faut aussi de l'intelligence. Ce sont aussi 
)es qualités d'homme d'Etat qui comptent ; or, 
Churchill n'est pas un homme d'Etat ; c'est ce 
que montre toute sa carrière. Et jamais cela nè 
fut plus clairement prouvé que le jour où, vers la 
fin de la guerre, alors que la victoire était en vue, 
Churchill lança le mot d'ordre imbécile de « red­ 
dition sans condition ». 

« Reddition sans condition » en 44-45 ne signi­ 
fiait, en effet, rien d'autre que ceci : l'Allemagne 
doit être rayée de l'Europe, elle doit être rayée 
sans condition de la vie politique. Mais alors que 
restera-t-il ? Dans le monde, l'Amérique, et sur 
notre continent eurasiatique, la Russie. Ou, en 
termes plus clairs et moins diplomatiques : l'Eu­ 
rope ne sera délivrée de la domination nazie que 
pour tomber sous la domination russe. Au lieu 
d'une Allemagne et d'une Russie se neutralisant 
l'une l'autre, ainsi que Chamberlain l'avait pro­ 
jeté à Munich, l'Angleterre « n'échappait à la 
poêle à frire », comme dit le proverbe, « qu'en 
tombant dans le feu ». Elle n'avait sauvé l'Europe 
de Hitler que pour la donner à Staline. 
On peut dire qu'en insistant pour une totale 

destruction de l'Allemagne, Churchill ouvrait par 
là même la guerre « froide », en attendant la 
« chaude », avec le communisme. 

LA DESCENTE 

La fin de la seconde guerre mondiale marque 
la fin de la période « héroïque » de Winston 
Churchill, tout comme elle marque, en fait, la 
fin de l'impérialisme britannique. Churchill dut 
quitter le pouvoir en juillet 45, avant même la fin 
de la guerre en Extrême-Orient. Sans aucun doute, 
les électeurs britanniques qui ramenèrent alors 
le Labour Party au pouvoir, sentirent dans leur 
for intérieur, sinon en vertu d'un raisonnement 
explicite, que Churchill était un grand ministre 
de la guerre, un homme qui convenait pour une 
période de crise, mais qu'il n'était point un 
homme d'Etat ; il était capable de gagner des 

(6) William Pitt. comte de Chatham, .père de celui 
qui fut le grand ennemi de la Révolution française 
et de Napoléon, fut ministre de la ·Guerre durant la 
seconde partie de la Guerre de Sept Ans. à la fin de 
laquelle la F'ra nce fut battue e.t dut abandonner à 
l'Angleterre l'Inde et le Canada. (Note du traduc­ 
teur). 
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guerres, mais il manquait des hautes qualités 
intellectuelles qui sont nécessaires pour « gagner 
la paix ». 
Aussi, le reste de la carrière du seigneur anglais 

de la guerre ajouta peu à sa réputation. Cette 
période représente, pour lui, par comparaison avec 
les héroïques années de guerre, une sorte de lente 
déchéance. 

CHURCHILL ET LA « GUERRE FROIDE » 

Il y avait cependant encore pour le vieux guer­ 
rier une guerre à déclarer, une nouvelle sorte de 
guerre, la :« guerre froide » contre la Russie. 
Des « étranges compagnons de lit » qu'avait fait 

la guerre contre Hitler, Churchill et l'ogre bol­ 
chevik étaient certes les plus étranges. Cependant 
« nécessité ne connaît pas de loi », et l'impéria­ 
lisme britannique n'a jamais été très difficile dans 
le choix de ses alliés. N'est-ce pas le très illustre 
prédécesseur de Churchill dans les annales de 
l'impérialisme britannique, Lord Palmerston, qui 
prononça la célèbre phrase : « L'Angleterre n'a 
ni amis permanents ni ennemis permanents, elle 
n'a que des intérêts permanents ». Les filets de 
sa diplomatie furent assez vastes pour pouvoir y 
renfermer même Staline ! 
Cependant, une fois que Hitler fut hors de 

jeu, Churchill se trouva face à face avec les résul­ 
tats concrets de sa politique de « reddition sans 
condition » : le monde dominé par l'Amérique et 
l'Europe dominée par la Russie. Le soleil de l'im­ 
périalisme britannique était en train de se cou­ 
cher ; il était vraiment temps pour le vieux 
guerrier de s'en aller. 

UN PEU GLORIEUX CHANT DU CYGNE 

Cependant, l'élection générale d'octobre 51 
ramena les tories au pouvoir, avec une très petite 
majorité. Depuis trois ans, en conséquence, Chur­ 
chill est à nouveau premier ministre de Grande­ 
Bretagne. Comme tel, il a présidé aux débuts 
des gloires annoncées du second « âge élisa­ 
béthain ». 
Mais, en fait, le second gouvernement Chur­ 

chill n'a été qu'un chant du cygne peu glorieux 
pour un homme dont la carrière avait été si 
lourdement chargée d'intensité dramatique. L'Em­ 
pire britannique du temps de la jeunesse de Chur­ 
chill s'est évanoui comme un songe. Les armées 
britanniques ne s'avancent plus flamboyantes à 
la conquête de l'Afrique du Sud ou du Soudan 
ou pour maintenir l'Inde, le « brillant joyau », 
possession du roi-empereur ; tout cela est une 
histoire du passé ! 
L'éloquence grandiloquente de Churchill sonne 

elle-même de plus en plus faux. L'impérialisme 
britannique ne chante plus que sur le mode 
mineur. D'obscures opérations de police au Kenya 
et en Malaisie remplacent les grandes conquêtes 
des années passées. 
Les grands changements du monde se passent 

en dehors de la Grande-Bretagne qui est aujour­ 
d'hui en train de mener et de perdre une action 
d'arrière-garde avec !'Histoire. 
Il est temps pour Churchill, pour cette « vieille 

garde » de l'impérialisme britannique, d'accom­ 
pagner l'Empire au tombeau. Nous supposons que 
cette année-ci, qui verra les quatre-vingts ans de 
Churchill, verra aussi la fin de sa carrière poli­ 
tique, peu avant qu'un nouveau duché vienne 
récompenser le plus grand descendant du duc de 
Malbrough. Son époque est passée. Son temps est 
fini. Son travail achevé. Il a gagné, ou perdu, des 
guerres, dont il a rappelé le cours dans ce style 
« macaulesque » qui est, lui aussi, d'une époque 
terminée. Il vient de publier le dernier volume de 
ses Mémoires de guerre - espérons, de sa der­ 
nière guerre ! 
La politique britannique aussi a perdu son 

aspect « héroïque » des grands jours de Palmer­ 
ston, Gladstone, Dîsraëli. La rhétorique n'est plus 
à la mode ; l'éloquence, au sens classique du mot, 
est maintenant chose du passé. Les chefs poli­ 
tiques de nos jours ne sont plus des hommes 
nourris de culture classique qui font de la poli­ 
tique par goût, mais des professionnels payés par 
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un parti ou des bureaucrates de syndicats. La 
grande question de la paix ou de la guerre ne 
dépend plus de la Grande-Bretagne, et quant aux 
problèmes que soulève une économie déclinante 
ou le fonctionnement d'un Etat-Providence, ils 
ne sont pas susceptibles d'intéresser Churchill qui 
n'a jamais montré le moindre goût pour les 
choses économiques ou le moindre intérêt pour 
les questions sociales. C'est un homme qui survit 
à son monde. 

LA PLACE DE CHURCHILL DANS L'HISTOIRE 

La longue carrière politique de Churchill ne 
s'est point passée dans l'obscurité. Depuis Je début 
du siècle, lorsqu'il entra dans la vie publique, 
jusqu'à aujourd'hui, milieu du siècle, alors qu'il 
est sur le point de se retirer, Churchill a été, dans 
tous les sens, sous les « · feux de la rampe ». Quel 
genre d'homme est-ce ? Quelle place occupera­ 
t-il finalement dans les annales de sa propre 
nation ? Quelle a été sa contribution à l'histoire 
du monde et quelle place y tient-elle ? 
Si l'on prend le terme dans son sens le plus 

élevé, Churchill n'est pas un grand homme. Il 
n'est point un génie politique d'un type original : 
ni un Lincoln, ni un Disraêli, ni un Lénine. Il 
n'a rien ajouté aux connaissances des hommes, 
il n'a créé aucun nouveau mouvement, il n'a rien 
apporté d'original à la théorie du gouvernement, 
il n'appartient point au groupe de ces hommes 
d'élite qui « fondent les vieux Etats dans de nou­ 
veaux moules » ; tout au contraire, il a fait tout 
ce qu'il pouvait pour rapiécer les loques et conso­ 
lider les ruines plus ou moins romantiques d'un 
temps révolu. Les grandes révolutions de notre 
époque sont passées à côté de lui, ou sur lui 
comme une charge de cavalerie. 
Vue d'ensemble, sa carrière fut une longue 

suite de réactions qui échouèrent. Il échoua dans 
ses efforts pour détruire la Révolution russe ; il 
échoua dans ses tentatives pour empêcher la libé­ 
ration de l'Inde ; il ne parvint pas à arrêter la 
montée du Labour Party. Cet « ennemi de tou­ 
jours » du socialisme, comme il s'appela lui-même 
un jour, vécut assez pour être témoin de la vic­ 
toire du socialisme successivement dans plu­ 
sieurs pays, et de la naissance de l'Etat-Provi­ 
dence » dans le sien. Sa seule, grande victoire fut 
celle remportée sur le pouvoir rival de l'impéria­ 
lisme germanique, mais il finit sa carrière poli­ 
tique... en réarmant la Germanie. 
Dans sa politique internationale, Churchill a 

donc toujours fait figure d'un réactionnaire mal­ 
chanceux. Il en est' à peu près de même dans sa 
politique intérieure. Il s'est opposé fortement à la 
croissance du Labour Party, non dans l'intention 
de se livrer à une adaptation intelligente de la 
vieille société, mais simplement pour la défense 
de titres et de privilèges périmés. Bien que sa 
carrière politique s'achève sur un succès momen­ 
tané, il n'en a pas moins été témoin au cours 
de sa vie de la disparition de fait de l'oligarchie 
britannique et de la vieille société aristocratique 
pour la défense desquelles il combattit si dur. 
Les deux institutions dont il est le produit, l'Em­ 
pire britannique et l'oligarchie britannique, se 
sont écroulées de son vivant, malgré tous· ses 
efforts pour les sauver. , 
Churchill survit à son monde, à son Empire et 

à sa classe. 
Que reste-t-il donc ? 
Un homme d'idées ordinaires, mais d'une extra­ 

ordinaire ténacité dans leur application ; un grand 
ministre de la Guerre, un grand artiste dans 
l'éloquence rhétoricienne, un grand « organisateur 
de la victoire » une forte personnalité. « Dans 
le royaume des 'aveugles, les borgnes sont rois ». 
En dépit donc de ses limitations, Churchill dépasse 
les médiocrités qui l'entourent. C'est la « vieille 
garde », la dernière grande figure. de l'Empire 
britannique qui, au déclin de l'Empire, se dresse 
avec quelqu'e chose de la grandeur tragique d'un 
Philippe II au milieu des débris de l'Empire. e~pa­ 
gnol ou de Metternich au milieu de la debacle 
de l'Ancien régime. 

F.A. RIDLEY. 


